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LOIS 





LOI n° 47-585 du 2 avril 1947 relative au 
statut des entrenrises de groupage et de 
distribution des journaux et publications 
périodiques. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue 
la loi dont la teneur suit: 

Art. 4%. — La diffusion de la presse 
imprimée est libre. 

Toute entreprise de presse est libre d’as- 


Art. 2. — Le groupage ct la distribution 
de plusieurs journaux et publications pé- 


riodiques ne peuvent être assurés que par 


| des sociétés coopératives de messageries de 








presse soumises aux dispositions de la pré- 
sente loi, 

Toutefois, la distribution des exemplaires 
destinés aux abonnés n'est pas régie par 
les prescriptions de l'alinéa ci-dessus. 


Titre Ir 


Statut des sociétés coopératives 
de messageries de presse. 


Art, 3. — Sous réserve des dispositions 
de la présente loi, les sociétés cooptratives 
de messageries de presse sont régies par 
les dispositions du titre IT de la loi du 
24 juillet 1867. 


Art. 4. — A peine de nullité, l’objet des 
sociétés coopératives de messageries de 
presse est limité aux seules opérations de 
distribntion et de groupage des journaux 
et publications périodiques, édités par les 
associés de la société coopérative. Toute- 
fois, cette limitation ne fait pas obstaele 
à l’accomplissement des opérations com- 
merciales relatives à l'utilisation des divers 
éléments du matériel qu’elles emploient à 
cet effet. Si les sociétés coopératives dé- 
cident de confier l’exécution de certaines 
opérations matérielles à des entreprises 


commerciales, elles devront s'assurer une 


participation majoritaire dans la direction 
de ces entreprises, leur garantissant l’im- 
partialité de cette gestion et la surveillance 
de leurs comptabilités. 


Art. D. — Le capital social de chaque 
société coopérative ne peut être souscrit 
que par les personnes physiques ou m5- 
rales propriétaires de journaux et pério- 
diques qui auront pris l’engagement de 
conclure un contrat de transport (ou de 
groupage et de distribution) avec Ja 
sociétt. 

Toute infraction aux dispositions du pré- 
sent article est punie d’un emprisonne- 
ment de six mois à deux ans et d’une 
amende de 50.000 à 500.000 F, ou de l’une 
de ces deux peines seulement, sans pré- 
judice de la dissolution de la société, qui 
pourra être prononcée à la requête du 
ministère public. 


Art. 6 — Devra être obligatoirement 
admis dans la société coopérative tout 


journal ou périodique qui offrira de con- 


| clure avec la société un contrat de trans- 





port (ou de groupage et de distribution) 
sur la base du barème des tarifs visé à 
l’article 10 ci-après. 


Art. 7. — Le Gouvernement est autorisé, 
pendant une période d'un mois à dater de 
la promulgation de la présente loi, à don- 
ner, par décrets, délibérés en conseil des 
ministres et contresignés par tous les 
membres du Gouvernement, la garantie de 
l'Etat aux ouvertures de crédits bancaires 
consenties à toute société coopérative de 
messageries de presse qui serait constituée, 


surer elle-même la distribution de ses pro- | conformément à l'article 5 ci-dessus, dans 
pres journaux et publications périodiques ! des conditions de contrôle garantissant aux 


par les moyens qu'elle jugera les plus 
convenables à cet eflet. 


entreprises l'accès libre et égal à ses ser- 
vices et ce, dans la limite totale de 200 mil- 





Le pe 
lions de francs et d'un maximum de 
50 p. 100 desdites ouvertures de crédit 

Il sera rendu compte au Parlement, pour 
16 30 avril 1947, des conditions dans ! 
quelles le Gouvernement aura usé de |’ 
torisation ci-dessus. 


Art. 8. — L'article 49 de la loi du 2: ju. 
let 1867, modifiée par la loi du 2 n 
1943, n'est pas applicable aux socict 
coopératives de messageries de presse, 


Art. 9. — Les sociétés coopératix 
messageries de presse assurant Ja di:! 
bution des journaux et publications p': 
diques doivent comprendre au moins !: 
associés, quelle que soit leur forme. 


Art. 10. — L'administration et la disno- 
sition des Liens des sociétés coopérali\es 
de messageries de presse appartiennent à 
l'assemblée générale, à laquelle tous le: 
sociétaires ont le droit de participer. Quel 
que soit le nombre des parts sotiales dont 
il est titulaire, chaque sociétaire me pourra 
disposer, à titre personnel, dans les assem 
blées générales, que d'une seule voix. 


Art. 11. — Tout directeur d’une sosicté 
coopérative de messageries de presse doit 
être de nationalité française, majeur, don:i. 
cilié et résidant en France, pourvu de son 
entière capacité civile et de la plénitude 
de ses droits civiques. 

Les fonctions de directeur d’une société 
coopérative de messageries de presse as:1- 
rant une distribution à l'échelon natio::l 
sont incompatibles avec celles de directeur 
d'un journal quotidien ou d’un journ:l 
périodique ou de directeur d’une agenco 
de presse, d’information, de reprlise 
photographique ou de publicité et avec 
toutes autres fonctions soit commerciales, 
soit industrielles, soit agricoles qui consli- 
tueraient rémunération principale de :es3 
activités. 


Art. 42. — Le barème des tarifs de nies- 
sageries est soumis à l'approbation dc 
l'assemblée générale. I] s'impose à toutes 
les entreprises de presse clientes de 
société coopérative. 

Art. 13. — Les excédents nets résuitani! 
de la gestion et non réinvestis en m:!t- 
riel d’exp'oitation, pour chacun des exe:- 
cices, sont répartis «entre les associés au 
prorata des chiffres des affaires faitrs 
avec la société coopérative par cha 
associé. 

Une fraction au moins égale à 25 p. 
des excédents distribués est attribuée à 
l’ensemble du personnel de l’entreprise. 


! 
i 


Art. 44. — La comptabiité des socit ts 
coopératives de messageries de presse à! 
être tenue conformément aux disposi!i 
d’un plan comptable qui sera arrêté 11 
un règlement d'administration publid 
Le bilan desdites sociétés devra être étali 
conformément à ce plan. 


Art. 15. — Toute société coopérative (1° 
messageries de presse doit publier, chi- 
que année, dans un délai de six n°5: 
après la clôture de l'exercice eomphal ”, 


dans un bulletin d'annonces légales : 


1° Le dernier bilan social approuvé; 

2° Le montant des subventions et pr'!5 
d'argent, sous quelque forme que ee su, 
tels que dons, versements ou çompls 
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courants, avances sur commandes, ete., 
lorsqu'une telle opération dépasse 50.000 
francs, avec mention des noms, profes- 
sions, nationalités et domiciles des (bail- 
leurs de fonds. 

Les infractions au présent article seront 
punics.d'un emprisonnement de six mois 
à deux ans ct d'une amende de 20.000 
à 500.000 F ou de l’une de ces deux peines 
seulement, 


Art, 16. — Je contrôle de la compta- 
bilité et de la documentation financière 
visée à l'éticie ci-dessus-est assuré par 
Jo secrétariat permanent du conseil supé- 
rieur des messageries de presso créé par 
la présente loi. 

Les résultats de ces vérifications seront 
communiqués au parquet territoriaicment 
compétent, au sœævice de documentation 
rattaché au département ministériel chargé 
de l'information et au conseil supérieur 
des messageries do presse. 

Le ministre chargé de l'information et 
le ministre des finances pourront, d'au. 
tre part, demander à des magistrats de Ja 
cour des comptes de procéder à toutes 
vérifications de la comptabilité des sociétés 
coontratives de messageries de presse, 


Tone I 
+ 


Du conseil supérieur des messageries 
de presse. 


Art. 17, — I est créé un conseil supé- 
rieur des messageries de presse dont le 
rûe est de coordonntæ l'emploi * des 
movens de transports à iongue distance 
utiists par Jos sociétés coopératives de 
messancries de presse, de faciiter l’appii- 
cation de la présonte loi ct d'assurer le 
contrôle comptab'e par l'intermédiuire de 
son secrétariat permanent. 

\rt. 48, — Jo conseil supérieur des 


mossaseries de presse est composé comme 


fi- 


min'stre €c 


nn 


Un reyrésentant du 
réscntant du ministre des affai- 
ant du minis're de l'éca- 


‘eprésentant du ministre des (rans- 


* 


pos'es, télégraphes et té éphones. 
Un représentant du ministre chargé de 
l'information, 


Un représentant du min'stre chargé des 
r 1 


Jvois représentants des sociétés coopé- 
ralives de messageriès de presse désignés 
par ies organisations professionnelles les 
plus représentatives ou, à défaut, par une 
assemblée générale des sociétés coopéra- 
Uves de messageries de presse. 


Neuf représentants des organisations 
professionnelles de presse les plus repré- 
Sentalives. 

_ Deux représentants des dépositaires de 
Journaux ct publications périodiques dé- 
Signés par les organisations profession- 
nelles les plus représentatives ou, à dé- 


faut, par une assemblée générale des dé- 
bos'taires, 





Un représentant des centrepeises com- 
merciaies concourant à la distribution de 
la presse, 

Trois représentants du personne! occupé 
dans des entreprises de messageries de 


presse désignés par les organisations syn- 


dicales les pius représentatives, 

Le président de la Société nationale des 
Chemins de fer français ou représen- 
tant. 

Le président de Ja mpagnie Air 
France. 

fe président de l'organisation profes- 
sionnele la plus représentative des trans- 
porteurs par coule, 

Le président du conseil supérieur des 
messageries de presse est élu pour un an 
par les membres du conseil; il est rééii- 
gible. 

Il nomme les membres du secrétariat 
permanent 

Les frais afffeents au fonctionnement 
du conseil et du secrétariat sont à Ja 
charge des sociétés coopératives de mes- 
sageres de presse régies par la présente 


loi, 


Tire 
Du sort des biens des messageries 


Hachette. 


Art. 19. — En attendant l'organisation 
des sociétés coopératives prévues par la 
présente loi, les réquisitions actuellement 
en vigueur sont maintenues et régiue- 
risées, Le ministre chargé de l'information 
et le ministre chargé des postes, télégra 
phes et téléphones laissent les biens sur 
lesquels portent les 


réquisitions à la dispo 
silion des messa: 


reries francaises de presse, 
ou de toute société qui pourrait provisoi 
rement leur être substituce, contre le pa ve- 
ment d'une juste indemn'té. Un cahier di 

charæes subordonnera cette mise à In dis 
position à l'engageinent pris par je Léné- 
ficiaire de la réquisition de traiter sur un 
plan d’évalité tous les journaux, indépen 
damment de leur orientation politique. 
Seu'es, les considérations commerciales et 
techniques entrent en ligne de compte pour 
l'établissement du prix de la distribution, 


Art. 20, — Une Joi ultérieure fixera le 
sort du matériel et des entrenrises ce dis 
tribution actaellement réquisitionnés. 


Art. 21. — Le conseil supérieur des mes- 
sageries de presse nommera aunrès de 
chaque coovtralive un commissare pris 
dans son sgin parmi les représentants de 
l'Etat. 

Ce commissaire pourra s'opposer, après 
avis du conseil supérieur des messageries 
de presse, à toute décision altérant le 
caractère coopératif de la société ou com- 
promettant son équilibre financier, 


Il pourra également exercer son contrôle 
sur les entreprises commerciales visées à 
l’article 4 et dans lesquelles les coopé- 
ratives de messageries de presse auraient 
une participation majoritaire, , 

Il pourra s'opposer à toute décision de 
ces entreprises qui aurait pour conséquence 
d'altérer le caractère coopératif ou de com- 


promettre l'équilibre financier des sociétés 
visées à l'article 2, Ce contrôle sera limité 
au seul secteur des messageries. 
La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 2 avril 1947. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le pré sidi nf du conseil des minisires, 
FAUL RAMADIER, 
Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
MAURICE THOREZ, 
Le ministre d'Etat, 


vice-président du conseil, 


PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le ministre d'Etat, 
FÉLIX GOUIN, 
Le ministre d'Etat, 
YVON DbELBOS, 
Le ministre à'Etat, 
MARCEL ROCLORE, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPFREUX, 
Le ministre de la défense nalionale, 
FRANÇOIS BILLOUX. 


Le ministre de la querre, 


Le ministre de la marine, 
LOUI JACQUINOT, 
Le ministre de l'air, 
ANDRE MAROSELLI. 


Le ministre des [inances, 
HUMAN. 
Le ministre de l'économi nalionale, 


A. PHILIP, 


Le ministre de l'agri ullure, 
FANGUY PRIGENT, 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT La SIr, 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
M.-E. NAERGELEN, 
Le ministre des travaux publics 
el des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
A. CROIZAT, 


Le ministre de la santé publique 
et de la poprlal on, 
GEURGES MARRANE, 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
CHARLES TILLON, 


Le ministre du commerce, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 
PIERRE BOURDAN, 


Le ministre des anciens combattants, 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


imotruction n° 1 pour l'application des dis- 
positions du statut général des fonction- 


na,rces. 
VISIO TATUTS PARTECL LUERS 
MINAIRE 
Aux je l'a le 2 de la loi du 19 4 
tobre 1916 trxant 12 itut général des fonc- 
1 “ nents d'administration 
publiq ) l ils parlieulers precise 
ron!, pour Le personnel de chaque iiministra- 
tion ou rv ce, ainsi que, 1e cas héant, 
pour le personnel appe:6 à êlre affecié dan 
plusieurs adminisiralions ou services, 1&S Inv- 
daitls Ce: 1ppl ‘ation de la pr ente loi ». 


1 est à noter que les nouveaux sialuis pal 
liculiers prévus par ce texte interviendront, 
queile que scit l'administralson envisagce, 
gous forme de règlement d'administration 
que, La loi du 19 octobre 1916 modifie 
donc, sur ce point, la lég slation en vigueur 
aux termes de laquelle seuls les statuts du 
personnel des administrations centraies de 
Vaient être fixés par voie de règ:ement et non 
de décret simpie. 
parliculiers seruul beaucoup moins dévelop- 
«s que les statuts actuels. En effet, sauf dans 
Ÿ, cas où il y aurait lieu de prévoir, dans les 
limites autorisées par la loi, des dérogations 
lions édictées per cette dera ère: 


D'une facon générale, les nouveaux statuts 


aux dispo 


L 


| 
| 
| 


a) ls ne conliendront aucune disposition , 
relative à la discipline, ni aux positions. En | 


ces matières, les d'spositions contenues dans 
les titres V et VI du stalut général se suffi- 
gent à elles-mêmes et n'exigent aucune me- 
sure rég'ementaæire d'application. Tout au plus, 
les statuts particuliers auront-iis à fixer, le cas 
échéant, la proport:on maximum de fonction- 
naires susceplibles d'être détachés ou mis en 
disponibilité (art. 124 du statut général); 

b) Is ne procéderont pas à l'institut on de 
conrmissions d'avancement, ni de conseils de 
wi line, les commissions paritaires créées 
par le statut général et dont l'organ salion 
sera précisée par un règlement d’sdministra 
tion publique commun à Fensemble des dé- 


? | 
par ements ministériels devant jouer le rôle 


die leis organismes 

D'autre part, ils ne détermineront pas Île 
montant des trailements, ces derniers devant 
êlre, d'après l’article 35 du s'atut général, 


fixés comme par le passé par des décrets s m- 
ples, Au reste l'ensemble des trailementis doit 
d u dans le cadre d'un pian général de 
> menl; il est à penser qu'à la suite de 
‘ » revision, tous les traitements seront 
411 par un texte unique 


En définitive, les nouveaux statuts particu 
iers ne contiendront que des dispos tions re 
lalives 

A la nature et au nombre des emplois 
l: s div $ cadres ; 

Aux conditions de recrutement : 

A l'organisalion des carrières; 

Eventuellement aux dérogations qui au- 
aient pu être prévues, en appl'cation de 
l'alinéa 2 de l’article 2 du statut général, pour 
le personnel de l'administration intéressée, en 
ce qui concerne la discipline ou les positions. 

D'autre part, il y aurait intérêt à ce que 
les slatuts parliculiers fussent désormais étla- 
blis selon un plan général uniforme afin de 
simplifier leur étude par le conseil d'Etat et 


dans 


| 





La revision des staums particulers mmpli 
quere, la plupart du temps, une réfarine pro 
fonde de organisation actuel:e du recruie 
nent et des carrières des fonelionnaires. En 
eflet, la loi du #9 octobre H16 pose, en ces 
matières, un certain nombre &e règ.cs nou 
velles ayant pour objet, d'une part, d'accroi- 
tre Le renderment de ladlminstration par 
l'adaptat on de la sélection et de l'avancement 
aux grandes catégories de fonctions prévues 
à l'ariicle 24, d'autre part, d'assurer, à tous 
les échelons de la hiérarchie administrative, 
la stricte application du principe démocrali 
que selon lequel les plus haules fonel'ons doi- 
vent êlre accessibles à tous sans autre dis 
inction que celle du mérite et des lalents. 

| importe de rappeler que la mise en œuvre 
de ces principes n'incombe pre excusivement 
aux adminiskations. Aux l°mmes des arti- 
ces 17, 18 et 19 de la loi, le prés'dent 
du conseil esl désormais chargé de ia fonc- 
lion publique et, à ce Lire, exerce un droit 
général de contrôe et d'impulsion sur l’éa- 
soration des statuts particuliers qu'i est d’ai:- 
leurs appelé à contresigner. H est assisté 
dans celte tâche par je conseil supérieur de 
la fonction publique et par la d'reclion de 
la fonetion mublque qui, sous son auorité, 
a pour mission, notamment: 

lo De veiler à l’appiication du statut gé- 
néral et d’assgrer, en particuer, la comfor- 
rrité avec les principes généraux qu’il énonce, 
des déspositions rég.ementaires propres à cha- 
que admin 'étralion ou service; 

2e De déterminer, en accord avec les mi- 
nistres, des règes générales du recru'ement 
des fonctionnuires et de veiler à lapplica- 
tion de ces règes; 

3° Do suivre, en aceord avec le ministre 
des finances, l'application des principes reja- 
{ïfs à l’organisation des catégories visées à 
l'article %%, à la rémunération et au rég'me 
de prévoyance du personnel. 

Le présent du conseil ayant, en celte ma- 
lière, délégué ses attributions au vice-prési- 
dent du conseil, c'est à ce dernier que dai- 
vent étre adressés, sous ze l'ombre de ;a direc- 
tion de la fonct'on publique, scecréterit gé- 
nérat dun Gonvernement, les projets de statuts 
paréieuliers étæbils en apolieation du statut 
général des fonctionnaires. 





TIMRE le 
L'organisation du recrutement, 


fl convient, tout d'abord, de rappe'er qW'en 
verim de l’artic'e 7 du stalut, aucure distine- 


| tion ne peut étre faite entre les deux sexes 


pour le recrutement aux emp.0s de l'Elat. 
Compte tenu de cetie observaton pré!lmi- 

naire, les dispositions insérées dans le l'tre M 

de ja li appelient les commentaires suivan's: 


Charme Ier 


Le prinripe du recrutement par concours 
aut empluis de début des diverses car- 
rières. 


L'organisation du recrutement est dominée 
par \a not'on de catégorie introduite dans l'ar- 
licle 24 du statnt général des flomtianna res. 


Cet arlic'e %1 dispose, en effet, que « dans 


la mesure où les altributions de chaque edmi- 


nistralion ou serv'ée le ecndent passible. il 
est erté par règement d'administration pu- 
b'ique quatre catégsr'es désignées dns j'o:dre 


| hiérarchique décroissant par les ettres À, B, 


6 D, 
D'autre part. les artic'es 27 et 28 prévoient 


| que, sauf exceptions prévues par la loi, l’ae- 


cès aux fonctions de chaque eatégorie ne 
peut awoïr lieu qu’au roncours, 

Ce principe ne vaut évidemment que pour 
les emp'ois de début d'une même earrière, 


l<e dernier terme devant être entendu des 


| 


| 


divers emplois aurquels des fonclionnaires 
nommés dans ces emplois peuvent statutaire- 
ment accéder par vote d'inscription aux 


: mêmes tableaux d'avancement. 


Compte tenu de cette précision, 1! résulte 
des artic:es 24 et %, d'une part, 27 et 38, 
d'autre part, que le passage d’une carrière 
à une autre fe peut avoir lieu qu'au con- 
cours, (Cettè règle ne vaut pas seulement 


de permellre ullérieurement d'en comparer | pour les carrières correspomdant à des empla's 


rapidement le contenu. 
Un plan-type est proposé en annexe à Ja 
présente instruction, 


classés dans des catégories diflérentes, mais 
aussi pour celes i relèvent d'une même 
eatégorie, Chacune d'elle correspond, en effet, 





à une spéciaKté professionnelRe bien déter- 
minée el exige, par suile, l’crganisat on d’un 
concours Special, Mas, dans le second eas 
les concours parkeuicrs à chaque carrière 
doivent faire appel à un r16me niveau nigyen 
de connaissances et apiitudes professionnelles. 

En effet, bien que ;:a loi ne !e précise pas 
expressément, ii est maille que a c'assi. 
liïalon des fonctionnaires en quatre calé 
gories est fondée sur l'aperéciat on de leur 
qualilcalion professiinnele moyenne, 
gore A grounant les fonclionnaires les pus 
qualifiés ct, par conséquent, les plus é'evés 
dans la hiérarchie, Por la créa'ion de ces 
catégories, le Kgisaleur a ertendn déni 
quatre grounes de fonclons adm ni<!ratives 
correspondant à quatre degrés distinets de 
quaiification priéssonnelle et, par suite, à 
quatre niveaux moyens de rew'ulement. 

L'analyse eiaorès a pour but de préciser 
la nature et la composition de ces divers 
groupes de fonctions, afin de permettre aux 
alministrations de déterminer, Se'on des prin 
rives comparab'es, le niveau minimum d°3 
épreuves permeïlant d'accéder aux divers 
Cacres. 


CHRaAPrIRE II 


Classification des fonctions administratives et 
détermination des niveaux moyens de re- 
crutement. 


Les fonctions administratives peuvent être 
divisées en: 

4. Fonclions de conception et de direction; 

2 Fonctions d’appication, 

3. Fonctions d'exéculion, 

{o Les fonctions de conception ct de direction. 

La fonction !a plus élevée de l’adminisira- 
tioxy est la fonchion de conception, confife aux 
fonstionnaires chargés d'adapiler la conduile 
des affaires adminisiratives à la politique gé- 
néra'e du Gouvernement, de préparer les pro- 
jets de loi ou ‘le règlement et les décisions 
ministé"e les, d'éliborer les directives néces- 
saires à leur exéculion, de eoordenner et 
d'améliorer la marche des services publics. 
Cette fonction exige l’inlervention d'un per- 
sannel hautement qua'ifié tant par l'étendue 
de ses connaissances générales et techniques 
que par :a nature des aptitudes dont il doit 
faire preuve. 

I en est de même de la fonction de direc- 
tion dans laqueïle le foncüannaire intervient 
comime organisa!cur et gestionnaire des ser- 
vices chargés d'assurer la mise en œuvre des 
prescriptions rég'ementairces. 

La fonction de direction, cernprise au sens 
strict, est caractérisée par l'exercice simul- 
tané de trois pouvoirs: 

to Un pouvoir de décision propre sur les 
affaires du service; 

2 Un pouvoir hiérarchique ct disciginaire 
sur les agents de ce service; 

3° Un pou’oir d’organisaion et de gestion. 

Ainsi définie, cette fonciian n'est, ex prin- 
cipe, assume p'einement que par :€5 mi. 
nisitres, Mais ces derniers déèguent une 
partie de leurs pcuvoi:s, d’une part, aux diree- 
teurs des serv.ers centraux placés sous leur 
autorité immédiate, d'autre part, aux direc- 
teurs d’étahlissements publits soumis à leur 
tutelle, enfin aux eheis des eirconsriplions 
administratives loca cs (régions, départe- 
ments, parfnis arrondissemer(s). 

Sans doute, ces dire:tions me sont pas 
toutes siluées au même niveau hiérarchique. 
Les pus élevées sout ce.les dont Les kiluiaire-, 
laut en exerçant les pouvoirs indiqués ci- 
dessus pa’tiripent éxalement à la eenceplion 
rig'ementaire. Tel est le cas des directeurs 
d’adrainisitration eentira'e. Mais, a or3 méme 
qu'elle ne comporterait pas l'exercice d’une 
acuivité rég'ementaire fé’est le eas nolam- 
meut dans la plupart des services régianaux 
ou locaux} a fonction te direction, réduite 
aux senis éléments spécifiques définis ci-de:- 
sus, exige el e aussi une formation profession- 
nelle hautement qualifiée et des aptitudes 
exceptionnelles . 

H convient d'en approcher les fomelion: 
assumées, par les -collaboraleurs immédiats 
des directeurs. It s’agit essenticïlement, d’une 
part, des fonelions de contrôle assurées a: 
nom dm directeur et sous son autnrité immé- 
diate, d’attre part, des fonrtions d'instruction 
qui comportent, à la fois, la réunion des éké- 
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ments d'information nécessaires & la solution 
d'une affaire soumise à la s'gnature du direc- Carrez li Coarrrex Ier 
teur et l'é'aboration d'un projet de solution 4 a 
Les directeurs élant la plupart du temps | yes Preeptions au principe du rocruieinent Facilit Jertes aux 
recrulés parmi ‘es agents ayant exercé des rue + ne ide 1 4 Î 
fonctions pendant un cerlain nombre d'au. _ 
s, celes-ci ronstitnent, en quelque sorte, Le a « ex j “A 
uie des foncliuns de direction et foni éon La loi prévoit qua ceptic au principe | d'u! S ) 
inpel à un personnel dont }æ formation pro- | de recrutement par 4 irs x empiovis de | Peul à ueu q Ù co s. V ! « 
sennnelie de base est du niveau le pius | début d'un cadre. ca l'0 te pourra H \ . 
e0\0 à 2" En premier licu, e1 vertu de l'article 3, TE fa | f - : 
Il en résule que ies CONCOUFS Qui ASsUrCht À certains emplois de l'Elal peuvent être pour we er bre 1 
le recrutement des cadres de début des Car- | vus par simple décision gouvernementale en # ; | 
res condui-ant à l'exercice dc ces diverses | dehors de toute règle statut li s'agit es- dr : ' , 
lions doivent faire appel à Ges connats- | senliellement d'emplois supéricurs de l'adani fée ; 
n générales ect techniques étendurs et nisitralion dont l'ex Ce ocie directement : e; : 
rmeltre de vérin .: ñ | candidats des fonc! onnaires à l'a on personnelle des » . ; 
vitence des en:iludes N ect les et des | inin:s s. La liste de ces emplois devra être : 
| ts de caractère correspondantes. prévue pour chaque cadre dans les divers | .., .… 
Sauf excention Cüment justifie, ces con- | statuts particulie Les 
urs devront exiser une formation intellec- D'autre part, l'article 29 permet de déroger | sen 3 
1e générale du niveau de l'enseignemept | aux règles normales du recrutement pour la | va - ! 
inérieur, La possession effecuve des diplô- ! cpnstitution initiale de nouveaux cadres. Le | que les I 
< universitaires enrresoondants pour | recrulement au choix peul alors être substilué | ni 
tre pas revus, notamment quaml il! au concours, Mais ce même article précise que pur ! ! 
ira de candidats fonctionnaires ayant ac- | « Jes fonctionnaires nommés dans les nou Pour « Ù E 
pli un esrlain nombre d'années de Ser- | veaux cadres devront répondre À des condi pr F 
Mais ‘es énrenves devront faire apwel à | Uons d'âge et de formation professionnelle 1e A qu À t le 4 
formation ginérale d'un degre au moins | équivalentes à celles qui sont exigées des | alinéa de 1 e 28 pri | j 
équivalent fonctiounaires du même grade dans les cadres LOT is CC M 
compurables ». Ü le f pourrou M 
2° Les fonctions d'application. L'article 28 dispose, en outre, qu'à titre ex ec leran ot some ai . 
; * La cd ST NS on à à ceptionnel et en vue d'assurer aux fonction 28 hate pr pes , " 
La fonction d'appliration consisie à traduire | hares de certains cadres le développement | 4” 7 r_ 
en mesures particulières les principes géné- | normal de leur carrière, les statuts particu | met | 2 Ces 9 
aux contenus dans un texte légisJaiifl ou ré- liers peuvent autoriser l'accès aux catégories i1iré ] 
leinentaire, El _©st essentiellement le fait supérieure . so't par voie d'exrmen profes qu fait la } \ I 
ucs + me à dl on _ go j” gler, | Sjonnet, soit par voie d'inscription à un ta | °°° ee : x 7 ,; 
il regar 6 législalon où D'OR | ne, d HAE d'unntire ) AUX 
inentation donnée, la situation particulière | UE ge de Le ro . 2, p ( èTé J Ù 
des administrés. re l Hunt ut ps GE , mesu | d'emp d 
C'est une fonclion délicate, cer l'application ee NES ET d er DAT à is par 
d'un texte général qui, de par sa nature Enfin, il co vient d ajouter que À Le e leg i 5 €X 
mûme, ne saurait prévoir tous les cas et se | Prévo:l expressément des dérogalions à mt des va { e. 
borne à poser des principes, soulève, la piu- _ prremgerr Pre ed jr D mi + rpg Lg Po 3 KL 
part du temps, de d'fficiles problèmes d'adap- | D nos analtlés vins és inns ! qe mr 4 Bec rover ÿ x 
tation. S'excrcant dans le cadre de ces direc ee one ê «à \ DES : DUR nr Tue pa , Pc 
ives, la fonction d'application LE iSSC à ceux x pe t PA de pe cour 3 véritabl S g'av É x ra 4 A : 1 : « 
qui en on la charge un pouvoir d'iniliative, | © &5 niveau difficile ou sans intérêt. Par | 2°. J A 
d'appréciation, d'interprétalion et parfois | rire des dérogations au principe du con le - 5: , 
mème de décis'on qui, dans cerlains cas, peut cours ne pourront être admises ue dar s des ms h : 
entrainer de lourdes responsabilités, | cas except'onnels quand il s'agira du recru _—. : ee ; 
Les concours permettant le recruiement à | tement des emplois classés dans la caté- |. nent & { por 1 
ces fonctions, plus techniques en général que | gorie C. , | amet + ( sisés- 24 
es PR Te Res ne Hormis les cas prévus ci-dessus, le principe | mi cer! sers | 
in ro? . ivent 4 1h “elni : H nes 115 S ds 1 1 SSU* iTi € } , 
de PU TJA Pires À re. Co Res pme: du recrutement au concours des’ emplois de | lanlôt au m ac d 1rs 4 \ 
requ eg ne si dl etrileto début des diverses carrières est absolu, Au- | sera oblig in V « L 
TUE RS — cune disposition prévoyant, futce à titre | maire ù | 
AFP TERRES SAR POTTER temporaire, un recrutement sur titres à ces La fixatjon du pi 
3° Les forclions d'exécution, cmpleis ne pourra désormais être incluse dans | à chacun de « L Ja À « 
I fonctions d'exécution se distinguent des les statuts particuliers. toutef a à q ? | 
précédentes en cela surtout qu'elles s’exer- b 'n | au non des « 1 
t dans le cadre de directives ou d'ordres ruse Ben x tie 1 
beancoup plus précis et limités en sorte TITRE I une note n e su on 4 
u'elles ne laissent qu'une place plus faib’e note minimum fixée par le s 
To me Erjg arsrue Li dis ai Organisation des carrières LA J s de chaque Cconct pourron 
loulefois, les fonctions d'exécution peu- . tre de même nature non Dar prem'er 
vent être divisées en deux groupes selon cas ve d nt proposer dt 1 ST 
qu'eles exigent une formation professionnelle La notion de carrière, introduite dans Île | cisux haque groupe india ; 
spécialisée, c'est-à-dire qui ne peut être ac- | statut correspond au double souci d'assurer > Enfin, aux termes du q , , 
quise que par un apprentissage d'au moins | à out fonctionnaire : da J'ar! 39 les règlen ) | 
une année, on qu'elles sont assumées par des D'une part, une amélioration progressive | adm ration d t assurer en tou 
ile. non spécialisés ou faiblement spécia- de sa situation matérielle tenant compte à da | tous les fonctionnaires «ayant | aptitudes 
M : lois de la durée et de la valeur de ses ser- | nécessaires, des facilités de formation el d': 
Les concoûrs ouvrant accès aux fonctions | yps cbs eux catésories hiérarchiquem AL 
d'exécution devront fare appel à un niveau D'autre part, la possibilité d'accéder à on En conséquence Îles adm ra . 
de cullure générale du niveau des diplômes | emploi supérieur dès lors qu'il srouve qu’il orienter, à tous les éche » jour 
de l'enseignement du premier degré. est capab'e de l'exercer. he, 19 formatio essionnelle de 
Aux termes de l'article 27, ils devront être L'organisation de l'avancement d'échelon, | Ceux de leurs #2ent ; preuv( 
organisés par spécialités pro‘essionnelles. 1 qui est désormais exclusivement fonction à | d'aptitudes particulièr on Aux 
tn resulle que, lorsque des agents de même | {4 fois de l'ancienneté et de la notation des | CMmplois supérieurs, 1 par l'organi. 
spécialité  (dactylographes, sténodactylogra- fonctionnaires (art &8) répond’ à la première cation de cours de cu rale et tech 
pes, mécanographes, ouvriers, €lc.) SCrOnL an préoccupalion Tout fonciionnsire, en effet, | nique leur permettant d'acquérir les « 
priés à exercer dans diverses administrations | lors même qu'il demeurerait longtemps dans | Stnces exigées eux épreuves des concours qui 


Où services, ils devrent être recrutés, en prin- 
Cipe, par des concours communs à l’ensemble 
de ces cadres, ou du moins comportant exac- 
tement les mêmes épreuves. Le terme de 
£pévialité professionnelle doit d’ailleurs s’en 
tendre dans un sens large. En effet, l’article 
en question s'applique à {ous les agents d’exé 
CUiION Y compris ceux qui ne sont pas, à 
broprernent parler, spécialisés. Doirent êlre. 
de ce point de vue, cons'dérés comme ayant 
la même spécialité professionnelle, les agents 
do” els les hommes d'équipe, les gardiens 


e bureau, etc., exercent les mêmes attribu 
Uons. 


le même emploi (et il en sera ainsi dans de 


nombreux cas) pourra voir augmenier sa ré- 
munération d'autant plus rapidémept qu'il 


sera mieux noté. 

Quant à l'accession à un enxploi supérieur, 
elle peut avoir lieu, soit par concours, soil 
par avancement de grade, Mais encore faut-il 
que l’organisation des stalu!ts particuliers per- 
mette pratiquement l’ascenson des meäleurs 
dans la hiérarchie administrative. C'est pour- 
quoi Ja loi pose, en cetle matière, un cer- 
jain nombre de principes généraux auxquels 
1 conviendra de 5 référer. 








leur seront réservés. . 
Pour l'acrès aux fonclions surérieures et 
aux fonctions d'app icalion, cet enseignement 
devra tre dispensé de préférence dans les 
centres spéciaux de formrtion pro'ess'onnelle 
organisés par les administrations intére-sées 
en accord avec le prés dent du conseil et le 
ministre de l'éducation nationale. ;: 25 candi- 
dats reçus aux concours y accormnlromt un 
stage d'un an ou deux ovant d'entrer en fonc- 
Bons. His y seront instruits des questions théo- 
riques et pratiques relatives à l’excrcxe de 
leur future profession. Ces centres se devront, 





en outre, d'organiser la préparation même des 
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concours d'admission aux diverses carrières. 
soit par un enseignement oral quand ce à sera 
possible, soit à défaut par correspol dance. 


Carine II 


La nouvelle organisation di l'avancement. 

Ainsi qu'il a été rappelé plus haut, la car 
rière normale d'un fonctionnaire est consii 
tuée par l’enccmble des grades cuxques il 
peut statultairement parvenir par vole Qi 
cription eur un tableau d'avine:m nl. Mais 
dans chaque grade, l'iniéressé peut avancer 
d'échelon en échelon et ci leux mode 
d'avancement sont soumis à des règles difié 
rentes, 


] Avarcer ent d'échu 

elul-ci se traduit par une simple ‘ugmen 
tation de traitement accorde au fonction 
naire dan on emnlol, c'ect-à-dire sans que 
« foi ns £ { modtire bans lo ré 
en intérieur 1 t ut, l'avancement 
d'e lon d'un f ionnaire dére | £a! 
doule de sa valeur prof nr mis il 
poli it élire ret (n ct ] rt { la 1 
luation 4 die} hit lu el tre bud:6 
taire nl Le calcul dt do'alons de 
erso était of en el el en ppi quant 
a règ.e du raitoment moy-n » - o vent 
assouvolte d'atlleurs nar l'ouverture d'un crédit 
supplémentaire à tiir di com l'm t rour 
insuffi e de 1] dotation ca'ct r Ja 
ase du traitement INOYeN » s et les avon 
cements ne pou t s'ontrer qt dans la 
limite rédits bud ures ahsi ca culés 

Désorma i e pro l6 de calcul des ert 
dits de personnel demeure basé sur la ro'ion 
de t1 ement moven, la dotlion ces chani- 
tres ainsi calculée ne pourra plus être opposée 
comme une limite | 


rigide aux avanc:ments 
d'écheion, ceux-ci ne dépend°nt plus que de 
la notation et de l’encienneté des fonction 
naires. Cette inlerprétation a d’eilleurs été 
expressément confirmée por le Gouvernement 
au cours des travaux préparalores de la loi. 
(Réponse de M. Maurice Thorez, vice prési- 
dent du conseil, à une ouestion de M. Ba- 
rangé, Débats parlementaires, séance du 
5 oclobre 1916, Journal officiel, P. 4697.) 

Désormais, l'avancement d’éche'on sera 
plus ou moins rapide se'on que le fonction 
naire aura fait preuve d’ure valeur pro’es- 
sionnelle plus ou moins affirmée. En effet. 
d'après l'artice 48, les statuts particuliers 
détermineront : 

4e Le m'nimum d'anc'ennekf exigé dans 
chaque échelon « pour être promu à l’écho- 
lon ou au grade supérieur; 

« 20 La durée movenne du temps normale- 
ment passé dans chaque éche:on par le fonce 
tionnaire de valeur moyenne. 

« Le minimum d'ancienneté prévu à l'alinéa 
précédent ne peut excéder la moitié de cette 
durée moyenne, 

« Enfin, ils définiront les règles suivant 
lesquelles ectte durée moyenne sera, compte 
tenu de la notation du fonctionnaire auginen- 
tée ou réduite, pour le passage à l'écheon 
supérieur du même grade. La réduction maxi- 
mum devra être telle que le fonctionnaire en 
bénéficiant pisse être promu à l'échelon 
hnmédialement supérieur de sôn grace dès la 
fin de la période d'ancienneté minimum ». 

Si donc la durée movenne du temps norma- 
lement passé dans chaque échelon pair un 
fonctionnaire de va eur moyenne est fixée à 
trois ans par exemple, le minimum absolu 
d'ancienneté à l’éche'on supérieur ne pourra 
excéder un an et demi; ainsi pourront être 
distingués et récompensés spécialement Îles 
fonctionnaires exceplionnellement doués et 
méritants, C'est l’un de: points sur lesquels ii 
est indispensable que tous les statuts particu- 
liers soient revisés, aucun d'entre eux n'éta- 
b Kant un régime d'avancement d'échelon 
= pat à celui que permet le statut géné 
ra 

Il convient d'indiquer toutefois que ces ré- 
ductions de durée minimum de seriice de- 
vront être maintenues dans des limites rai- 
s“onnables, L'expérience professionnelle ne 
peut étre acquise en effet, même par des 
agents remarquablement doués, que par une 
certaine durée dans l'exercice ue la fonction. 
D'autre part, il importe que les fonctionnai- 
res appelés à bénéficier de la réduction maxi- 
mum aient fait preuve d'une valeur excep- 
tonne:le, En lait, si J'on veut maintenfr à la 


Fr. 
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notion de choix le sens que le statut général 
entend lui conférer, l'avancement au mini- 
mum absolu d'ancienneté doit demeurer une 
exception, C’est dire que les fonciiod@naires 
appelés à bénéf'cier d’un avancement excep- 
{ionnel seront d'autant moins nombreux que 
l'ancienneté exigée d'eux scra plus proche du 
minimum absolu. 3 

An surplus, ce nouveau régime ne pourra 
entrer pratiquement en application que con- 
curreminent avec un système de notation 
commun à l'ensemble des administratins et 
permettant de mesurer, m'eux que les très 
nombreux systèmes emplerés #cluel ement, 
l’'ufficience respeciive des fonctionn'ires. Le 
réglement d'administration publique auquel 
renvoie, sur ce point, l'article 42 du sttut 
général est, à l'heure actucl'e, à l'étude et 
pourra être promuigué prochainement. 


Il. — Avancement de grade. 


Les conditions nouveles de l'avancement 
de grade sont prévues aux articles 45, 48, 53 
et suivan!'s du statut général. ll est rappelé à 
cet Czard: 

jo Que l'avancement de grade ne peut avair 
lieu qu'au choix (art, 15), après avis des 

xnmn'ssions administralives parilaires; 
20 Que les agents nommés dans le nouveau 
erale doivent étre tilulaires du grade immé- 
diatement inférieur ‘art, 45); 

39 Que tout avancement de grade est su- 
bordenné à une inscription préalab'e sur :e 
tab'eau d'avancement selon ia procédure fixée 
d’une façon détailite par ies articles 53 à 60 
de la loi. 

Il conv'endra, en outre, de prévoir des con- 
ditions minima d’anciennelé de servie dans 


le grule inférieur pour pouvoir accéder au 
grade supéricur, Par anaogie avec l’avance- 
ment d’écheon et sous les réserves formu- 


lées ci<lessus, deux minima pourront êlre 
prévus pour chaque grade, l'un pour les fonc- 
l'onnaires de valeur moyenne, l’ault’e pour 
les fonclionnaires de valeur exceplionnele. 


CuarrRe HI 


La normalisation des carrières, 


HN ÿmporte au plus haut point, pour Ja 
bonne marche des services priblics, qu’à va- 
leur professionnelle <équivacnte, des fonc- 
Honnaïres puissent oblenir des avantages de 
carrière comparabies, quel que soit le ser- 
vice où fs sont affectés. Aussi l’article 51 du 
statut prescritil que «es règements pro- 
pres à ehaque administration ou servie doi- 
vent être établis de façon à assurer, dans 
loute la mesure du possible, un rythme 
d'avancement comparab'e dans les diverses 
admiaistralions ou services », 

æ nouveau résine de l'avancement d'éche- 
lon permet une apglicat on partielle de ce prin- 
cupe: il est possible, en effet, de prévoir le 
mème nombre d'échélons et les mêmes comii- 
tions d'avancement d’éche:on dans tous les 
emplois considérés comme équivalents pour 
l'ensémie des admin'strations, Mais il n’en 
va pas de mème pour l'avancement de grade. 

Un grade, en eifet, est un titre qui consa- 
cre l'aptitude du bénéficiaire à exerter une 
fonction déterminfe dans un cadre adminis- 
traUf, NH en résuile que, contrairement à 
l'avancement d’échelon, tonte p'omotion à 
un grade Supérieur suppose l'affectation de 
relui qui en bénéficie à une fonction nou- 
vele et pius importante. 

Or, le nombre des fonstlons distinctes ct, 
par conséquent, des grades successifs aux- 


Rss pour:ont accéder des fonelionnaires, 
dépend non sceu:ement du corps auquel ils 


appartiennent, mais encore de la structure 
du kerve où js sont affectés, H en est ainsi 
notaminent des fanclians de commandement 
dont le nombre et la hiérarchie doivent être 
déterminés par les nécessités propres au 
fonctonnement du service, iniépendamment 
du nombre des fonctionnaires appelés à y 
prétendre. 

Il en réulle que des agents de qualifica- 
l'on et de valeur professionne:ile équivalentes 
sa verront offrir des chances très variables 
d'accéder à des grades supérieurs selon le 
corps ou l'administration auxquels is appar- 
tiendront, 

Cette rréguiarité des carrières constitue 
l'une des causes les plus certaines du malaise 





actuel de la fonct'on pubiique, C'est pourquoi 
la loi pose en principe qu’il doit y êire porté 
remè le, 

Mais il serait fâcheux, pour tenter d’obte. 
nir <e résuilat, de perpéluer la pralique sou- 
vent dénon£ée qui consisie à multiplier art:- 
ficélement ie nombre des fonctions dis. 
Uncles dans une même adminisirabon (et 
notamment celui des fonctions de e<omman- 
äement) à seule fin d’amélorer la carrière de 
ses foncl'onnaires, 

La vérilah'e soiution de re problème doit 
Cire recherchée dans deux directions: un 
aménagement ralionnel des débouchés, d’une 
part, une certaine dissocialion entre l’avan- 
coment du personnel et la strurlure des ser- 
vices, d'autre part 

En ce qui concerne Je premier point, la 
loi apporte déjà d'importantes améliorations 
au régime antérieur dans la mesure même 
ni ere impose à toutes les admin'stralions 
l'obligation de recruter tout ou parlie de 
Wu: cailes supirieurs, soit par concours ri- 
servé, soit au choix, parmi le personne des 
cadres subalternes, Mais il apnarlient aux 
administrations de coinpléter celle mesure geé- 
nirae pa: une revis'on et un aménagement 
harmonieux de leurs débouchés, Il convient 
de rappeler, à cet égard, que ja mulliplication 
des cadres tros étroits consl'lue l’un àes p’in- 
cinpaux obstacles à ‘a norma:kalion des car- 
r'ères, Aussi, lorsque les empos pourront 
être occupés par fes agents soumis aux 
mêmes condilions de recruiement, ces em- 
plois devront-is êlre grounts dans un mène 
cadre, Si la fusion commlète est impossile 
— par exemple, s'il s’agit d’emp'ois répartis 
entre des administrations distincies — il sera 
fait appel à la constitution de €corps inlerca- 
dres ou interm'nistériels dont les membres 
seront recrutés en commun dans les condi- 
lions prévues par l’article 25 du statut géné- 
ral. Toutes mesures utiles devront ensuite 
ètre prises pour organiser l'avancement en 
commun de ces fonctionnaires lorsque les 
cadres où ils auront été affectés seront trop 
élroits pour :eur assurer des débouchés suffi- 
sants. 

Par ailleurs, du fait de l'abandon de la 
règie du traitement moyen, rien ne s'oppose 
plus désormais à ce que des fonctionnaires 
de même valeur avancent d’écheion se:on le 
même rythme, que: que soit le service qui 
les empioie, La loi offre ainsi un moyen de 
compenser par un aménagement rationnel de 
l'avancement d’échelon les inévitab'es irré- 


gularités de l'avancement de grade. En 
effet, Jlorsqu'en dépit de l'aménagement 
des débouchés, la preuve aura été faite 
que a plus grande partie du person- 


nel d'un cadre est normalement des- 
{né à exercer Jongtemps la même fonction 
et par conséquent à demeurer longtemps dans 
le même grade, le plafond de léchelle de 
traitement affectée cette fonction urra, 
lors de la revision générale des échelles de 
traitements, être élevé au-dessus du traite- 
ment de début de la foncl'on supérieure, le 
nombre des échelons dans la fonction étant 
augmenté corrélalivement. 

Toutefois, “elte solution ne pourra êlre ap- 
pliquée sous celle forme que dans les em- 
plois suballernes. En effet, si l'avancement 
échelon bent compte de la valeur des fonc- 
üonnaires, il ne met pas vraïment les inté- 
ressés en concurrence, Or, c’est préc'sément 
celte concurrence de plusieurs candidats à 
un même emnoi supérieur qui donne à 
l'avancement de grade sa va'eur sélective et 
peut lui permellre de récompenser le meil- 
teur parmi de bons ou de très bons fonction- 
naires. L'absence d’une séiection périodique 
au choix parmi des agentls appe:és, anrès un 
certain nombre d'années de service, à d'in- 
porltantes foncl'ons, pourrait certa'nement et 
a, en fait, contribué souvent à diminuer Ja 
valeur moyenne des cadres supérieurs. 

C'est pourquoi, au mwins lorsqu'il s'agira 
d'emplois classés dans les catégories A et B, 
y aura lieu de compléter l'avancement 
d’éche!on par un avancement de classe. 

Jusqu'alors, le terme de elasse a èêté sou- 
vent confondu avec celui d’échelon dans les 
statuts parluculiers. I devra étre entendu 
désormais d'un litre s’acquérant dans kes mê- 
mes conditions que le grade et notamment 
par inscription sur un tableau d'avancement, 
mais sans à 8 y ait lieu à changement de 
loncticn. Ainsi l'avancement de elasse, tout 
en maintenant le principe d’une concurren'e 
entre les agents, pourra demeurer comp'ète 
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ment indépendant de la strueclure des servi- 
ces. 1 devra donc permetlre de compenser 
les irrégularités des promolions aux emplois 
hiérarchiquement supéreurs. 

Pour obtenir ce résultat, il conviendra, 
lorsque des fonclionnaires seront appelés à 
effectuer la plus grande partie de leur <ear- 
rière dans une mème fonction: 

jo D'élever le plafond de l'échelle de traite- 
ment afflérente à cette foncl'on au-dessus du 
traitement de début de la fonction Ia plus 
élevée à laquelle les agents du cadre puissent 
ccéder par promotions de grade, ce relève- 
nent be pouvant d'ailleurs dire effeclué que 
rs de la revision générale des traitemenis; 

De diviser l'avancement dans la fonction 
considérée en un cerlain nombre de classes 
comprenant elles-mêmes plusieurs échelons, 
en fixant l'ancienneté minimum pour accéder 
aux divers échelons et classes de manière à 
ce qu'un agent de valeur normale puisse par- 
ven r à la classe la plus élevée quelques an- 
n'es avant sa mise à !a retraite; 

: De répartir les emplois entre les elasses 
de façon à ce que le nombre des emplois cor- 
respondant à une même classe demeure tou- 
jo plus élevé que celui de la classe immé 
diatcment supérieure afin que tout ævançge- 
ment de classe corresponde à un vérilable 
choix; 

jo De fixer la proportion entre les emplois 
de deux classes successives de manièro à ce 
que, compte tenu des avancements de grade 
et des débouchés offerts par aillewrs aux 
agents du cadre, le rythme de l'avancement 
de classe demeure à ja fois aussi régulier que 
possible et comparable à celui des cadres 
similaires. Ces proportions seront fixées une 
fois pour toutes dans les statuts particuliers 
par référence au nombre des emplo's dans 
la classe de dSbut. Par la suite aucune modi- 
ficalion du nombre des emplois de cette 
classe ne pourra Cire effecluée sans une 
modification corrélative des effectifs des au- 
tres classes. 

L'expérience permettra seule de dégager les 
règles permettant de calculer €es proporlions 
dans chaque cas, de manière à «<hbtenir le 
maximum de régularilé dans lavancement 
sans affaiblir pour autant le rôle de la sélec- 
tion au choix, Il semble que, pour l'instant, 
la proportion 4/2 puisse être adopiée en 
rèzle générale, compte tenu du nombre des 
débouchés dans les divers grades de la car- 
tière. 
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TITRE HI 


Passage du régime ancien au régime nouveau. 
Les mesures transitoires. 


L'application des directives données dans 
les chapitres préclents aura pour consé- 
queue, dans de nombreux cas, de modifier la 
siluation des cadres actuellement existants, Il 
en scra ainsi, en particulier, lorsque par 
l'organisation de nouveaux régimes de recru- 
tement, les conditions d'accès à certains em- 
piois auront été profondément transformées. 


En effet, la substitution du concours au 
choix pour le recrutement de certains cadres 
abäulira à dclasser ces Cadres, jusqu'alors 
grciinés en uhe même carrière, dans des calé- 
gorics différentes. Le remplacement du recru- 
tement au concours par une séleclion au 
choix aura un effet inverse. Enfin la revision 
ei la régularisation des carrières entraîneron! 
Une modification du régime de l'avancement 
el des échelles de traiternent et pourront con- 
duire de même, à substiluer aux cadres an 
cicus des cadres entièrement nouveaux. 
_bès lors se posera un problème de réparti 
In dans ces derniers cadres des personnels 
actuellement en fonction. Les modalités de 
celte répartition, toujours extrêmement déli- 
cale, devront être prévues en détail sous un 
litre spécial des nouveaux slotuts intitulé: 
« Dispositions transitoires ». Le contenu de 
ces Qisposètions sera, dé par sa nature, parli- 
Cuülier à chaque administration. Toutefois, ‘il 
devra être tenu le plus grandi compte des 
deux règles générales suivantes: 

1° Le reclassement des intéressés dans 
leurs nouveaux cadres, devra £tre opéré en 
tenant compte de trois facteurs: 

a) Le niveau de gualiñcat'on des emplois 
qu'ils occupent et des emplois auxquels ils 
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pouvaient prétendre à bref délai, par voie 
d'avancement au choix : 

b} Le nivean moyen du recrutement à l'em- 
ploi de début de leur carrière actuelle; 

c) La manière de servir. 

_L'anc'ennelé de service ne pourra entrer en 
ligne de compte qu'à titre accessoire. 

2° Les fonctionnaires intégrés dans un cadre 
nouveau devront, couple tenu des c'éments 
d'appréciation susvisés avoir atteint un niveau 
de qualification profess'onnelle au moins égal 
à celui qui sera exigé des fonctionnaires de 
> Ccaure, quand ils auront « recrutés et 
ormés seion les dispositions du 1: 


Cl 


\DUYCau 


Parmi les principaux cri qui peuvent 
permellre de déterminer le degré de qualifl 
cation professionnelle exigé pour l'exercice 
d'un ermploi donné, il convient d’insister tout 
spécialement sur lPétendue des pouvoirs de 
décision dont dispose celui qui l’'exerce, le 
niveau des connaissances générales et techni- 
ques requises pour l'exercice de cet emploi, la 
nature des apltudes intellectuelles et des 
qualités de caractère nécessaires pour bien 
accomplir la fonction, enfin la complexité de 
la tâche. 

Par contre, il ne doit Cire tenu compte en 
aucun cas des responsabilités encourues dans 
l'exercice de la fonction. En effet, l'échelle 
des responsabilités ne coïncde nullement 
avec celle des qualifications professionnelles, 
un agent non qualifié ou relativement peu 
qualifié (caissier, conducteurs d'automobiles 
pouvant assumer de très lourdes responsa 
bilités. 


OBSERVATION FINALE 


L'opération de classement des divers cadres 
dans les quatre catégories prévues par la loi 
devra suivre la revision des statuts particu- 
liers. En d’autres termes, elle portera sur les 
cadres nouveaux dont l'organisation corres- 
pondra aux dispositions du statut général et 
non sur les caires anciens. Afin de permettre 
une exac'e compara son des diverses qualifi- 
cations professionnelles, ce classement auri 
lieu, ainsi qu'il résulte de l’article 2% de la 
loj, en une seule fois pour l’ensemble des 
cadres par un unique règlement d’adminis 
tration pubiique, Avant la promulgot on de 


donc pas à faire mention de la catégorie « 
laquelle seront classés les cadres intért 
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Par délégation 
du président du conseil: 
Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
MAURICE ‘TNOREZ, 
Le ministre des finances, 
SCIIUMAN. 





ANNEXE 


Plan-type de statut particAier d'un corps 
de fonctiônnaires (1 





DÉGRET PORTANT RÈGLEMENT D'ADMINISTRATION PU- 
BLIQUE UDELATIF AU STATUT PARTIULIER DES 
Giei le nom des lituluires du grade de début de la 
carrière) A L'ADMINISTRATION DE socsosossse ss see 


CHarrrmme Ier 


Dispositions générales et structure 
de la carrière. 


Envmération des cadres normaux et des 
cadres de débouchés (2) auxques les fonc- 
tionnaires du corps ont statulairement accès. 

Fixation du nombre des emplois qui leur 
sont réservés dans chacun de ces cadres. 

Lorsque l'avancement dans un cadre normai 
.est divisé, én classes, fixation du nombre des 
classes et du nombre des empio!s dans dha- 
que’ claise, 

Analyse suecincle des fonclions assurées par 
les inléressés dans chacun des Cadres nor- 
maux du corps, 








Carre II 
Recrutement. 


Organisation des concours (éventuellement 
recourir à un décret simple ou à un arrèté 
pour le détail des épreuves). 

Eventuciklement, recrutement: dans une 
limite à fixer, par l’un des moyens excep- 
tionnels prévus à l’article 29 du statut général. 

Eventue:lement, recrutement au choix parmis 
les fonctionnaires d'autres cadres 

Conditions de la titularisation (stage pro- 
batoire, examen professionnel en fin de 
stage, cic.). 


» 


Avancement. 


Fixation de la durée moyenne des services 
dans le grade ou la classe {et éventuellement 
dans le Camps) accomplis par le fonctionnaire 
de valeur moyenne pour accéder au grade 
on à la casse imimméd'atement supérieurs 
(art. 48, Bo). 

Fixation de la durée minimum des services 
dans ie grade ou la c'asse (et éventuellement 


dans le corps) accompis par le fonctionnaire 
de valeur exceplionnelle pour accéder æu 
crade ou à la classe immédiatement LE 
rieurs (art. 848, 1 

Fixation de la d * moyenne et de la durée 
minimum d'ancienneté de serx cha- 


4 {1 
que échelon pour accéder aux échelons sup#é- 
rieurs de chaque grade et, éventuel'ement!, de 


} 


haq isse (art. 48, 10). 
CHarrrnæ 14 


Liste des emplois pour lesques les nominas 
ons sont laissées à la décision du Gouver- 
nement (art 5 

Fixation de la proportion maximuen des 
agents susceptibles d’être déta ou mis en 
disponibilité (art. 12%) 


Eventuellement, dérogalions apporWes en 
application de l'artic'e 2 du statut général 


aux règles qu'il édicte en d'autres domaines 
que ceui du recrutement et de l'avancement 
Cuartrre V 
Disposilions transitoires. 


Dans ce chapitre fisureront le3 dispositions 
destinées à faciliter le passage de la régle- 
mentation anciennement en vigueur aux dis 
positions nouvelles du statut, notamment Les 
conditions d'intégration dans Jes cad 


lres nou- 
veaux des fonctionnaires appartenant aux 


part Cie de 
deux ou pusieurs corps figureront dans un 
même texte, celui-ci comportera autant de 
Ütres que de corps el chaque titre sera coen- 
posé selon le plan-type ci-dessus. 

(1) Sont considérés comme formant corps, 
des fonctionnaires qui, soumis au méme sta- 
tat particulier, ont accès aux mêmes empois 
par voie d'ir ription sur les rmêm tableaux 
d'avan ement. 

(2) Doivent être considérés cemme formant 
un même cadre, l’ensemble des empois cor- 
respondant à lexercics d'une imfme fonction 
et qui, par conséquent (ct. ci-dessus, titre LE, 
chap. HI}, sont occupés par des fonctionnaires 
de même grade {quels que soient par ailleurs 
leur classe et leur échelon). Un cadre doit 
être conzkléré comme normal pour un corps 
déterminé 'orsque ses emplois sont commplète- 
ment où en très grande partie réservés aux 
fonclionnaires de ce corps, Il s'oppose dè3 
lors au cadre de débouché, dont la roajorité 
des. emois est réservée à des fonctiontiaires 
appartenant à d'autres corps que % corns inté. 
ressé. Lorsque ces derniers cadres seront trop 
notmmbreux, ils pourront être indiqués dans 
une armexc au statut, 


+ © &- 
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Journal oflicicl de a Républi ue française. 
Pait À Paris, le fer avril 1957. 
PIERRE-HEXNI TEITGEX, 
40 © ————— —— 





Administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Par at lu 26 mare 1947, à élé nommé 
agent supérieur de ?e c'assc: M. Lambert, 
sgcnt supérieur de 3e classe, 

——— 0e © 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones, 


Par arrêlé du 96 mars 1947, ont été promus 
Bash urs à l'école nationa:e eupcrieure: 
Les rédacteurs éièves désignés ci-après: 


MM. Holli, Talon, Naboulet. 


Les contrôleurs principaux nédacteurs dé- 
signés ci-après: 
MM. Masson, Combelles, Tresson, Laporte, 
Zacono, Miramont, Ferréol. 
——.—"@ Q 
Par arrèlé du %S mars 1947, a été promu 


thef de centre hors casse à Strasbourg chiè- 
ques postaux : M. Manigard, receveur de 
dre classe à Montarg's. 

+0 - — 


Par arrûlés du 29 mars 1947: 

Ont été promus: 

Receveur hors classe, à partir du 16 mars 
dû: M. Clemens, receveur de fre classe à 
Bône (maintenu en cette qua.ilé à Ja dis- 
posilion du gouverneur général de l’Algéric). 

Chef de centre de claese exceptionnelle à 
Alger téléphone: M, Clemens, receveur hors 
Casse, 

je jre classt . 

A Constantine télégraphe et téléphone : 
M. Feyeux, receveur de ?e classe à Boufarik. 

A Montauban télégraphe et té&éphone : 
A. Tressens, inspecteur à Montauban, 

Sur plare: M. Boïssière, chef de centre de 


4 


2: c'asse à Perpignan téKgraphe et téléphone. 


» 4 nn? » 
Chefs de centre « 


A 6élS nommé receveur de % classe à 
Paris-109: M. Baudienville, inspecteur à Arras. 

A dif muté à Tonneins: M. Claverie, rece- 
eur de 2e classe à Aire-sur-a-Lys. 

A élé nommé chef de section principal à 
Boneaux-chèques : M. Gowmelen, chef de 
geclion à Parischèques, 

A 616 mis à Ja disposition du comnwssariat 
général aux affaires allemandes et auwichien- 





et FRS PART: à : Lies RDS EN ANS 



































Article unique. — M. Pax (Roberl), commis 
greffier au tribunal cantonal de Forbach, est 
nommé, sur sa demande, commis greffier au 
tribunal de première instance de Sarregnemi- 
nes, en remplacement de M. Lultenschlager, 
qui à élé admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

M. Bauer (Louis-Robert), commis greffier 
au tribunal cantonäl de la Pelite-Pierre, est 
nommé, sur sa demande, commis greffier au 
tribunal cantonal de Drulingen, en rempla- 
cement de M. Heywang, qui a élé nommé à 
Phalsbourg. 

M. Rohr (René), commis greffier au tribunal 
cantonal de Rohrbach-les-Bilche, est nommé, 
sur sa demande, comanis greffier au tribunal 
de première instance de Sarreguemines, en 
remplacement de M. Flach, qui a été mis à 
la disposition du commissaire général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, 


Fait à Paris, le 29 mars 1947. 
ANDRÉ MARIE. 
— 6 € &————— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu Ja loi du 235 juillet 4923 sur l’organisation 
judiciaire dans les déparlements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle; 

Vu le décret du 31 octobre 193 relalif à 
l'organisation des greffes dans ces mêmes dé- 
parlements, modifié et complété par les dé- 
crets des 16 avril 1926 et 28 septembre 1928, 
la loi du 11 mars 1930 et l'ordonnance du 
30 décembre 19m, 


Arrête : 
Article unique. — Sont nommés: 


Coramis greffier au tribunal de première 
instance de Mulhouse, M. Silterlin (René- 
François-Xavier), candidat commis greffier, en 
remplacement de M. Ellerbach, décédé. 

Commis greffier au iribunal de première 
instance de Mulhouse, M. Schlicklin (Paul- 
Alphonse), candidat commis greffier, en rem- 
placement de M, Jung, qui à été nommé au 
tribunal cantonat de cetle ville. 


Commis greffier au tribunal cantonal de 
Metz, M. Comte (René-Jules-Victor), candidat 
commis greffier, en remplacement de M. 
Huaux, qui a été nommé greffier en chef 
dudit tribunal. 


Commis greffier au tribunal cantonal de 
Melz, M. Paysant (Gaston-François), candidat 
commis greffier, en remplacement de M. Lal- 
lier, qui a été nommé greffier du tribunal 
cantonal d’Albestrofr. 


Commis greffier au tribunal cantonal de 
Fénétrange, M. Ritter (Charles-Albert-Alphon- 
se), candidat commis greffier, en remplacc- 
ment de M. Gangloff, qui a été nommé à 
Saverne. 


Commis greffier au tribunal can!lonal de For-. 


_bach, M. Jacoby (Joseph), candidal commis 
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ir nes, au titre de l'article 33 de la loi du greffler, en remplacement de M. Pax, nommé 
| 20 décembre 1913, pour être intégré dans le | à Sarreguemines. 
MINISTÈRES D'ÉTAT cadre temporaire des purrnnele du C.G.A.A., Commis greffier au tribunal cantonal de 
à compler du 21 octobre 196: M. Rousselet, | Forbach, M. Bock (Joseph-André), candidat 
ingénieur à Limoges, services tél'graphiques | commis greffier, en remplacement de M. Ans- 
et té'éphoniques. teit, destitué. 
Délégation de signature, 2 
, matins mur _ sue Fait à Paris, le 29 mars 1947. 
Le minis! l'Etat, vice-président d eil, ANDRÉ MATUF. 
Vu le décret du °2 janvier 1937 portant EU 
nOpLRAUOS des membres du G verni nen! MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
fu le d Î 10 #7 Qu C3 0 { 1594 
eutorisant les min!stres à déléguer leur signa à ’ 8 
où dertent 0 Commis greffiers. MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
nation au ca du miniel d'Etat, v 
f | «| 1 { LS etin : 0 H 
EE Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, Secrétaires d'administration. 
\ Vu la loi du 25 juillet 1923 sur l’organisation 
Art. der, — Délégation permanente est 4 judiciaire dans les pes or du Bas-Rhin, Le président du conseil des ministres et le 
née à M. Esoul Pierre), dires Li ] ak + | du Haut-Rhin et de la Moselle; x é minisire des affaires élrangères, 
: x Mt 4 à id 13% à L A î sir l' + : pe er RE Vu le décret no 45-2292 du 9 octobre 1915, 
) (as noJ } IHISUFC | J'organisatio »s greffes di 2 ‘mes dé- » k ê 
d'Etat, vice] lent du conseli, tou De. | parlements, modifié et complété par les dé "Nr vpn a to +3 ne act 
actes et décisions, à l'exciusion dcs décrets. l'erets des 46 avril 1926 et 28 septembre 41938, vu ‘7 de la commission d'examen en 
Æn cas d'empêchement de M. Escombe, e4 © | la loi du 41 mars 1930 et l'ordonnance du date du 20 février 1947, 
+ logatiof 1 nanent d Cra ex ; ea par M. de | 30 décembre 19%, Arrétent : 
ko) 1 Ci , CHOI au Cabinet, , J . 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Arrûle : Art, ie, — Sont titularisés en qualité de 


secrétaires d'administration de 2e classe (4e 
échelen) : 

Mile Jestin, M. Rinaud, Mlie Poncin, secré- 
taires d'administration suagiaires, 

Art. 2. — Ces décisions prendront effet du 
22 juillet 1946. 

Art. 3. — Le ministre plénipotentiaire, di- 
recteur du personnel, est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 47 mars 1947. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégalion: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 
Le secrétaire général, 
P. CHAUVET. 











MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 1: avril 1947 portant 
mise à la retraite d’un sous-préfet, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu la Joi n° 46-195 du 15 février 1946 
reiative aux effectifs, au recrutement et 
aux limites d'âge des fonctionnares et 
agents des services publics; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 
17 septembre 1946 instituant au ministère 
de l'intérieur une commission consulfa- 
tive pour l'application au corps préfec- 
toral des dispositions de la loi susvisée; 

Vu l'avis émis par cette commission 
dans sa séance du 4 janvier 1947, 

Décrète : 
Art. 4°, — M, Tribouiilet (Jules), sous- 


préfet hors classe, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

. * . e - . 
Fait à Paris, le 1% avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 











Le ministre de l'intérieur, * 
ÉDOUARD DBPREUX. 
+0 
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ble s00 ht, 
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Décret du 1° avril 1947 portant 
mise à la retraite d’un sous-préfet. 


———— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 46-195 du 15 février 1946 
relative aux effectifs, au recrutement et 
aux limites d'âge des fonctionnaires el 
agents des services publics; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 
47 septembre 1916 instituant au ministère 
de l'intérieur une commission consulta- 
tive pour l'application au corps préfec- 
toral des dispositions de Ja loi susvisée; 

Vu l'avis émis par cette commission 
dans sa séance du 4 janvier 1947, 

Décrète : 

Art, 1°, — M. Castanet (Jean), soi 
préfet de 1r classe, est admis à faire 
valoir $es droits à la retraite. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 
Eépublique francaise. 

Fait à Paris, le 1% avril 1947. 

PAUL RAMADIER, 


SOUS- 


Par le présilent du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
—$-® &——— — — --— 
he. 





Décret du 1‘ avril 1947 portant 
mise à la retraite d'un sous-préfet. 





Le président du conseil dés ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 46-195 du 15 février 1946 
relative aux effectifs, au recrutement et 
aux limites d'âge des fonctionnaires et 
agents des services publics; 

Vu j'arrêté interministériel en date du 
47 septembre 1916 instituant au ministère 
de l'intérieur une commission consulta- 
tive pour l'application au corps préfec- 
toral des dispositions de la loi susvisée; 
Vu l'avis émis par la commission pré- 
citée dans sa séance du 4 janvier 1947, 

Décrète : 

Art, 1er, — Est abrogé le décret du 7 mai 
1916 en tant qu'il admet M. Lombar( (An- 
dré), sous-préfet de 1r classe, à faire va- 
loir ses droits à la retraite. 

Art, 9, — M, Lombard (André), sous- 
me de 1° classe, est admis à faire va- 
oir ses droits à la retraite. 

Art. 3. 
chargé de l'exécution du 
qui sera publié au Journa 
liépublique française. 

Fait à Paris, le 1% avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


++ 


— Le ministre de l'intérieur est 
résent décret, 
officiel de Ja 





Décret du 2 avril 1947 portant élévation 
de classe d’un préfet à titre militaire. 





Le Président de la République, 


Sue- le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l’inté- 
rieur, 

- Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
Organisalion provisoire du statut de l’ad- 
sinistration préfectorale; 





Vu les lois des 


ie avril 1923 
J 


1921, 9 décembre 1927, 19 mars et 31 mars 
192$ ; 
Le conseil des m “es entendu, 


Décrète : 


Art. 4, — M. Hudcey (Nené 


des Deux-Sèvres, est élevé. à titre mili- 
taire, à la 2° classe de son grade à compter 
du 1% janvier 1917, avec un reliquat de 
3 ans © mois et 4 jours de bonitications 


el ina i ral'Oons d'’an CI - 

Art. 2. — Le président du conseil des 
miuistwes et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en jui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
pubhé au Journal officiel de la République 
française 

Fait à Paris, le 2 avril 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président di 
Le président du conseil des 

PAUL RAMADIER, 


ja République 


mini tres, 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
ee 


ee 





Décret du 2 avril 1947 poriant élévation 
de classe d'un préfet, 


Le Président de Ja République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'inté- 
rieur 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation provisoire qu statut de Fad- 
ministration préfectorale ; 

Le conseil des miniswes entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — M, Touzé (Eugène), préfet 
de 3 classe hors cadres, est élevé à la 
2° classe de son grade. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution dy présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 2 avril 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


+e=- 





Décret du 2 avril 1947 portant élévation 
de classe d’un préfet à titre militaire. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation provisoire du slatut de l’ad- 
ministration préfectorale ; 

Vu les lois des 1% avril 1923, 17 avril 
1924, 9 décembre 1927, 19 mars 1928 et 
31 mars 1928; 

Le conseil des sinistres entendu, 


Décrèle : 

Art, 4%, — M. Feyfant (Louis), préfet 
de l'Ariège, est élevé, à titre militaire, à 
la 2 classe de son grade à compter du 
{e* janvier 1947, avec un reliquat de 3 ans 
1 mois et 23 jours de bonifications et majo- 
rations d'ancienneté. 
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Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, da 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié all Journal officiel de la I pu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1947. 


VINCENT AURIOL, 








Par le Président de la Républiq 
Le pres dent du conseil d ministres, 
PAUL RAMADIENR, 
Le ministre de l'intéricur, 
LDOUARD 1 UX, 
a «(- Q— 


Décret du 2 avril 1947 
portant mise à la retraite d'un préfet. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'intérieur, 

Vu Ja loi n° 46-195 du 135 février 1946 
relative aux effectifs, au recrutement et 
aux limites d'âge des fonctionnaires et 
agents des services publics; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 
17 septembre 1946 instituant au ministère 
de l’intérieur une commission consnitaltive 
pour | application au corps préfectoral des 
disposihor.s de la loi susvisée; 

Vu l'avis émis par cette commission dans 
sa séance du 4 janvier 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 19%, — M. Bernard (Albert), préfet 
de ?% classe, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Art, 2. — Le président du conseil des 
ministres et 1; ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qu: le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
pans au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 2 avril 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
EDOUARD DEPREUX, 
—-—— ++ 





Décret du 2 avril 1947 portant 
mise à la retraite d'un préfet. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du pri sident du conseil 


des ministres et du ministre de l'inté. 
rieur, 
Vu la loi n° 46-195 du 13 février 1946 


relative aux effectifs, au recrutement et 
aux Jimites d'âge des fonctionnaires et 
agenis des services publics ; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 
17 septembre 1946 instituant au ministère 
de l'intérieur une commission consuitative 
pour l'application au corps préfectæal des 
dispositions de Ja loi susvisée : 

.Vu l'avis émis par la commission pré- 
citée dans sa séance du 4 janvier 1917; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — Est rapporté le décret du 
4 janvier 1916 en tant qu'il admet à faire 
Valoir ses droits à la retraite M. Vernet 
(Camille), préfet hors classe, 

Art, 2, — M. Vernet (CamiHe), préfet 


hors classe, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 
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—— 

Art, 3. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le eonccrne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
ne 1 

Fait à Paris, le 2 avril 1947. 

VINCENT AURIOL. 
de la République: 
Le président du conseil des mini tres, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
es —— © © a 


Décret du 2 avril 1947 portant 
mise À la retraite d'un préfet. 


Le Pr leut de 


Sur Le rapport dn président du conseil 
des minist et du ministre de J'inté- 


la République, 


Vu la loi n° 46-195 du 15 février 1946 
relative aux ffectif au recrutement et 
aux limites d'âge des fonctionnaæes et 
agents des services publics; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 
1 septembre 196 insüluant au minislère 


de l'intérieur une commission consuitative 


pour l'application au corps préfectoral des 
disp l ve de la Ini enusvisée : 
Vu l'avis émis par la commission pré- 
citce dans sa tance du 4 janvier 1947; 
Le conseil des ministres entendu, 
J} 
LP mi - Est rapporté Je décret du 


4er pars 1946 en tant qu'il admet M, Cou- 
dor (Lucien), préfet de 1" classe, à faire 
value ses droits à la retraite. 

Art. 2. — M. Coudor (Lucien), préfet 
de 1° classe, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Art. 3. Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent déeret, qui sera 
publié au Journal officiel de Ia République 
française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1947. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
© ® D — — ——— — 





Décret du 2 avril 1947 portant 
mise à la retraite d'un préfet, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport dn président du conseil 

des ministres et du ministre de l'inté- 
Jieur, 
Vu Ja toi n° 46-195 du 15 février 1946 
relative aux effectifs, au recrutement et 
eux limites d'âge des fonctionnaires et 
agents des services publics; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 
47 septembre 1946 instituant au ministère 
de l'intérieur une commission consultative 
pour l'application au corps préfectoral des 
dispositions de Ja loi susvisée ; 

Vu l'avis émis par cette commission 
dans sa séance du 4 janvier 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 


| 





| 
| 
| 
| 











Décrète: 

Art, 4e, — M, Muscatelli (Léon), préfet 
de 3° classe, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Art, 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministe de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 2 avril 1947, 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
+0 





Décret du 2 avril 1947 portant 
mise à la retraite d'un préfet. 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de Finté- 
rieur, | 

Vu Ja loi n° 46-195 du 15 février 1946 
relative aux effectifs, au recrutement et 
aux limites d'âge des fonctionnaires et 
agents des services publics; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 
17 septembre 1946 instituant au ministère 
de l’intérieur une commission consutalive 
pour J'applicalion au corps préfectoral des 
dispositions de la loi susvisée; 

Vu J’avis émis par la commission pré- 
citée dans sa séance du #4 janvier 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 4, — M. Bonfanti (Eugène), préfet 
de 3° classe, ect admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, 

Art, 2, — Le président du conseil des 
ministres et le ministwe de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 avril 4947, 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 





MINISTÈRE DES FINANCES 


Dévolution d'une preSse excentrique « Bliss » 
de 20 tonnes et du matériel annexe acquis 
par l'ennemi pendant l'occupation, 





Le ministre des finances, 


Vu l'ordonnance du 12 novembre 1943 prise 
pour l'application de la déclaration des Na- 
tions Unies du 5 janvier 1943 sur la nullité 
des acles de spolialion accomplis par l'ennemi 
ou sous son contrôle; 

Vu l'ordonnance du 9 juin 4945 portant troi- 
sième application de l'ordonnance du 412 Nno- 
vembre 1943 sur la nullité des actes de spo- 
liation et édictant la nullité des actes de 
spoliation accomplis par l'ennemi à san profit 
(avec rectificatift en date du 1% juin 1945) ; 

Vu le décret ne 45-1610 du 23 juillet 4945: 

Vu l'ordonnance de référé du 15 juin 1946, 
signifiée au ministre dés finances en date 


te 


du 3 septembre 1946, constatant la nullité de 
la cess'on pendant Focerpation par M. Jung, 
de Schilligheim, au profit de l'ennemi d’un 
matériel comprenant notamment une presse 
excentique « Bliss » de 20 tonnes et le matériel 
annexe de ladite presse; 

Vu l'avis émis dans sa séance du 29 janvier 
1957 par la commission spéciale interministé- 
r'elle instituée par l’articke 3 de Vordonnance 
du 9 juin 1943 et le décret d'application du 
23 juillet 4945 susvisés, 

Arrête: 

Art, 4er, — L'Etat renonce à exercer le droit 
qu'il tient de l'article 3 de l'ordonnance du 
9 juin 4945 de décider le transfert à son profit 
du matériel de M: Jung acquis par l'ennemi 
pendant Foccupalion, 

Art. 2 — Le directeur des finances exté- 
rieures ai rministère des finances est chargé 
de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 2 mars 1917. 

Le ministre des finances, 
Pour le ministre ét par autorisation: 
Le directeur du eabin É; 

FRANÇOIS BLOCH-LAINÉ. 

-—6 0 <-- 








Dévolution des actions de la société Syiertz 
et C° acquises par l'ennemi perdant l’occu- 
pation. 





Le ministre des finances, 

Vu l’orlonnance du 12 novembre 1913 price 
poux l'application de la déclaration des Na- 
lions Unies du 5 janvier 1943 sur Ja nullité 
des actes de spoliation aeécomplis par leunemi 
ou sous son contrôle : 

Vu l'ordonnance du 9 juin 1945 portant troi- 
sième applicalion de l’erdonnance di 42 no- 
vémbre 191% sur la nullité des actes de spo- 
liation et édictant la nullité des actes de 
spolialion accomplis par l'ennemi à son profit 
(avec rectificatif en date du f# juin 1945) : 

Vu le décrel no 45-1610 du 23 juillet 4945: 

Vu l'ordonnance de référé en date du 30 jan- 
vier 1936 du président du tribunal sivil de 
Strasbourg, s grillée an nünistre des finances 
en date du 25 septembre 1946, constatant Ia 
nullité de la cess'on par la Banque fédérative 
rurale au profit de la société ennemie « S“huler 
et Ce », de Gocppingen, de 4.000 actions de la 
sociélé « Spiertz et Ce, de Strasbourg »: 

Vu l'avis émis dans sa séance du 9 janvier 
1947 par la commission spéciale instituée par 
l’article 3 de l'ordonnance du 9 jnin 19% et 
le décret d'application du 23 juillet 1915 sus- 
vises, 

Arrêle: 

Art. 497, — L'Etat renonce à exercer le droit 
qu'il Uient de l'article 3 de l'ordonnance du 
9 juin 19% de décider le transfert à son profit 
des 4.000 actions de Ja société « Spiertz et Ce » 
acquises par l'ennemi pendant l'occupation. 

Art. 2, — Le directeur des finanres exté- 
rieures an ministère des finances est chargé 
de l'exécution du présent arrèlf. 

Fait à Paris, le 23 mars 1947. 

Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BLOCH-LAINÉ, 
<< 0 -————— 


Dévolu:ion des parts de ia société à resaonsa- 
bilité limitée Cristafil acquises par l'ennemi 
pendant l'occupation, 





Le ministre des finances, 


Vu l'ordonnance du 12 novembre 1942 prise 
pour l'application de la déclaration des Na- 
lions Unies du 5 janvier 1943 sur la mullité 
des actes de spelialion accomplis. par Fennemi 
ou sous son contrôle; ï 

Vu l'ordonnance du 9 juin 49% portant troi- 
sième application de l'ordonnance du 12 n6- 
vembré 1913 sur la nullité des actes de Spe- 
liation et nullité des aetes do 





En 
spoliaiion accomplis. l'ennemi à: son. profit: 
avec reclificatif en dute du 14 juin 1946): 
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Vu le décret n° 45-1610 du 23 juillet 195; 

Vu l'ordonnance de référé pr:se par le pré- 
sident du tribunal civil de Reims le 31 juiltet 
1916, signiflée le 25 septembre 196; 

Vu l'avis émis dans sa séance du 20 mars 
1947 par la commission spéciale instituée par 
l'article 3 de l'ordonnance du 9 juin 1915 et 
te décret d'application du 23 juillet 1915 sus- 
visés, 

Arrêle: 

art. 4er, — L'Etat renonce à exercer le droit 
qu'il tient de l'article 3 de l'ordonnance du 
> juin 1945 de décider le transfert à son profit 
des 2.940 parts sociales de la société à respon- 
sabilité limitée Cristafil acquises par l'ennemi 
pendant l'occupation, 

Art. 2. — Le directeur des finances exté- 
rieures au tmninistère des finances est chargé 
de l'exécution du présent arrûté. 

F'ait à Paris, lo 23 mars 1947. 

Le ministre des finances, 


Pour le ministre et par autorisation: 
Le chef du cabinet, 
« ANTOINE BANSILLON. 


"9 — 





immeuble 
l'ennemi 


appartenant à 
pendant 


Dévotution d'un 
M, Foesser acquis par 
l’occupaticn. 





Le ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 12 novembre 1933 prise 
pour l'application de la déc'aration des Na- 
{ons Unies du 9 janvier 1913 sur la nullité 
des actes de spoliation accomplis par l'ennemi 
ou sous son contrôle; 

Vu l'ordonnance du 
{roisième app'icalion de l'ordonnance du 
42 novembre 19:13 sur la nuilité des actes 
de spoliation et édictant la nullité des actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi à son 
{avec rectificatif en date du 1% juin 


9 juin 1945 rortant 


profil 
195) : 

Vu le décret no 45-1610 du 93 juïlet 1955; 

Vu l'orlonnance de référé en dale du 6.sep- 
fetnbre 19#-signitiée au ministre des finances 
en date du % octobre 196 constatant !a 
nullité de ia cefsion par M. Foesser, au profit 
de l'office des finances du Reich, d’un immeu- 
ble situ$ à Moïsheim; 

Vu l'avis émis dans sa séance du 29 jan- 
vier 1917 par la commission spécia:e inter- 
ministérielle instituée par l'article 3 de l'or- 
donuance du 9 juin 195% ct le décret d'appli- 
cation dau 23 juillet 1945 susvisés, 

Arrête: 

Art, fer, — L'Elat renonce à exercer Île 
droit qu'il tient de l'article 5% de l'ordonnance 
du 9 juin 1915 de décider la transfert à éon 
juofit d'un immeub'e appartenant à M. Foes- 

r acquis par ‘ennemi pendant l'occupation. 

Art, 9, — Le directeur des finances exté- 
ricures au ministère des finantes est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 25 mars 1941. 

Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par autor:sation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BLOCH-LAINÉ. 


—œ- ® 


ati à 





Dévolution de 50 narts sociales de la société 
« Leo Forum », à Nice, acquises par l'ennemi 
pendant l'occupation, 





Le ministre des finances, 


Vu l'ordonnance du 12 novembre 1943 prise 
Jour l'application de la déclaration des Na- 
tions Unies du 3 janvier 1913 sur la nulité 
des actes de spollalion accomplis par l'ennemi 
ou sôus son contrôle ; 

Vu l'ordonnance du 9 juin 19# portant 
troisième application de l'ordonnance du 
12 novembre 1943 sur la nulité des actes 
de spo:iation et édictant la nullité des actes 
rare accomplis par l’ennemi à son 

: 





Vu le décret ne 45-1610 du 23 juillet 195: 

Vu l'ordonnance de référé prise par le pri- 
sident du tribunal civil de Nice en date. du 
26 septembre 1916, poriée à la connaissance 
du ministre des finances en date du 23 no- 
vembre 19:6.- constatant la nullité de la ces- 
sion par MM. Franck père et fils, au profll 
de Ja société ennemie $S. O0. G. E C., de 
4) parts soci ] Cité à responsabilité 
lim'tée « Le Forum », à N ; 

Vu l'avis émis, dañs sa séance du 29 jan- 





Vier 1647, par la oommiss'on spéciale intér- 
ministér'elle instituée par l'article 3 de l'er- 
915 el le décret d'appli- 


donnance du 9 juin ! 
} juillet 1915 susvisés 


snatinr ET) LE 
Cauon au 


Arrûie : 


Art, {er, — Les 50 parts sociales de Ja sociélé 
à responsabilité limit Le Forum », ayant 
son siège social 49, promenade des Angais, 
à Nice, acquises par l'ennemi pendant l'occu- 
pation, éont attribuées à l'Etat. 

Art. %, æ— Lo directeur des finances exté- 


rieures est chargé de l'exécution du présent 


Fait À Paris, lo 25 mars 1941. 
Pour le ministre et par aulur.sation 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BLOCH-LAINÉ, 


-$ © ©- 





Dévolution des pariicipations du groupe Bel 
dans diverses sociétés cinéma‘ographiques. 





Le ministre Ces finances, 

Vu l'ordonnance du 12 novembre 1943 e 
pour : l'application de la déclaration des Na- 
lions Unies du 5 janvier 1953 sur la rulité 
des actes de spolialion accomplis par j'ennemi 
ou Sous son contrûie; 

Vu l'ordonnance du 9 juin 195 
troisième application de l'ordonnance du 
j2 novembre 1913 eur la nullité des actes 
de spo:iation et édictant la nullité des act 


n 


ris 
iù 4 


‘ + 
nor n 
portant 


Les 
de spoliation accomplis par l'ennemi à son 
profil : 

Vu le décret ne 45-1610 du 23 juillet 1915; 

Vu l'ordonnance de référé en date du 30 oc- 
tobre 1916 du président du tribunal civil de 
la Seine, signitiée au ministre des finances 
en date du 13% décembre 1946, constatant Ja 
nullité de la cession à l'ennemi des parti- 
cipations du groupe Bel dans diverses soriétés 
cinématographiques ; 

Vu l'avis exprimé, dans sa séance du 29 jan- 
vier 1917, par Ja commission spéciale insliluée 
par l'article 3 de l'ordonnance du 9 juin 19 
et le décret d'application du 2% juillet 194 
susvisés, 

Arrûte: 

Art, {0r, — ;es titres près : 

jo 2.010 parts de la société Bel, ayant son 
siège Social 114, la Canebière, à Marseille : 

20 5.000 parts de la Sociclé des grandes 
salles cinéma:ographiques, ayant son siège so- 
ciali 29, rue de l'Arbre, à Marseile; 

30 509 parts de la Société de gestion de 
cinémas, avant son siège social 39, rue de 
l'Arbre, à Marseille : 

so 3% actions de la Société niçoise d’'ex- 
plaitation cirématogräphique, ayant son siège 
social 33 rue de Paris, à Nice; 

50 G2 actions de la sociéte Holding niçoise 
cinématographique, ayant son siège social 
14, avenue des Chartreux, à Marseille; 

6o 10.009 aclons de la Société des specta- 
cles de l'Alhambra, précédemment Société 
marscil'aise de distribution de fims, ayant 
son siège social 29, rue do l'Arbre, à Mar- 
seille, 
acquis par l'ennemi pendant 
sont allr:bués à l'Elat, 

Art. 2 — Le directeur des finances exté- 
rieures est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 25 mars 1947. 
Le ministre des Jinances, 
Pour le ministre et Dar autorisation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  PLOCH-LAINÉ. 


+0 


res cCi-i 


l'occupation, 














Dévolution des droits, biens et intérêts ap- 
partenant à la société Huta-Bankowa et à 
diverses personnes physiques, acquis par 
l'ennemi pendant l'occupation. 


Le ministre des finances et le 
affaires étrangères, 

Vu l'ordonnance du 12 notembre 1913 prise 
pour l'application de la déclaration des Nations 
Unies du 5 janvier 4943 sur la pullité des actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle ; 

Vu l'ordonnance du 9 juin 41945 portant 
troisième application de l'ordonnance du 
vembre 1943 sur la nullité des actes de spo- 
liation et édictant Ja nullité des actes de 
spolialion accomplis par l'ennemi à son profit; 

Vu le décret n° 45 160 du 25 juillet 1945: 

Vu l'ordonnance de référé en date du 12 no- 
vembre 14946 du président du tribunal civil 
] la Seine, port e à la conna sance du mi 
nistre des finances par lettre du ministre des 
affaires étrangères en. date du 14% décembre 
1946 et constatant la nullité de la cession À 
l'ennemi par la société de Huta-Bankowa de 
ses biens, droits et intérêts silués en Fologne 
ainsi que de ses participations dans des filiales 
situées en Pologne et de Ja cession par divers 
particuliers de titres de filiales de la société 
de Hula-Rankowa situées en Pologne: 

Vu l'avis émis, dans sa séance du 29 jan- 
vier 1947, par la commission spéciale institnée 
par l'article 3 de l'ordonnance du 9 fuin 14945 
et le décret d'appiication du 25 juillet 195 
susvisés, 


ministre des 


Arrétent: 

Art. fer, — À Etat renonce h exercé r le droit 
qu'il tient de l'article 3 de l'ordonnance du 
9 juin 1955 de décider le transfert à son profit 
des droits, biens et intérêts de la sûriéié de 
Huta-Bankowa situés en Pologne, des partici- 
palions dans les filiales de la mème société 
sitnés en lologne ainsi que des titres des 
mômes filiales appartenant à des personnes 
physiques, acquis par l'ennemi pendant l'occu- 
pation. 

Art, 2. — Le directeur des finances ‘exté- 
rleures au ministère des finances et le direc- 
teur des accords techniques au ministère des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Paris, le 95 mars 1947. 

Le ministre des finance Ç 
Pour le ministre et par autorisalions 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS" BI,OCII-T AINÉ, 
Le ministre des affatres étrangères, 
GEORGES BIPAULT, 


OZ _—- —— 





Dévolution des biens, droits et intérêts de 
la Société des houillères de Dombrowa ac- 
quis par l'ennemi pendant l'occupation. 





Le ministre des finances et le 
affaires étrangères, 


ministre des 


Vu l'ordonnance du 42 novembre 1913 prise 
pour l'application de la déclaration des Nations 
Unies du 5 janvier 1943 sur la nullité des 
actes de spoliation accomplis par l'ennemi ou 
sous son contrôle ; 

Vu l'ordonnance du 9 fuin 4945 portant 
troisième application de l'ordonnance du 12 no- 
vermnbre 1943 sur la nullité des actes de spolia- 
tion et édictant la nullité des actes de spo- 
liation accomplis par l'ennemi à son profit; 

Vu le décret n° 45-1640 du 23 juillet 195; 

Vu l'ordonnance de référé prise par le pré- 
sident du tribunal civil de la Seine en date 
du 24 octobre 1946, portée à la connaissance 
du ministre des finances le 21 décembre 1946 
et constatant la nullité de la cession par la 
Société des houillères de Dombrowa au profit 
de la Bohmische Union Bank, à Prague, de ses 
actifs situés en Pologne ; 

Vu l'avis émis dans sa séance du 29 janvier 
1947 Par la commission spéciale instituée par 
l'article 3 de l'ordonnance du 9 juin 1945 et 
“À hé d'application du 22 juillet 1945 sus- 
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Arrétent : 


Art. fer, — L'Etat renonce à exercer le droit 
qu'H tient de l'article 3 de l'ordonnance du 
4 juin 1%5 de décider le transfert à son profit 
des droits, biens et intéréls de ln Société des 
houilières de bonnbrowa situés en Pologne, & 
quis par l'ennemi pendant l'occupalion. 

Art. 2 — Le directeur des finances exté 
rieures au ministère des finances el le direc- 
teur des accords techniques au ministère des 
affaires ctrangères sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 


urréié 
Fait Par le 25 mars 1937 
Le ministre des finan 
] le ministre ei par ri 
Le directe 4 ca ct, 
FRANCO HLA 1-1 
1 du ‘ } * 
LOGE BIDAULT 
De ————. 46 © _ ou 





Nominations da secrétaires rédacteurs et de ‘ 
5 


secrétaires comptables à la caisse de 
ot consisnatione, 


1 Le: 1 . ] II © ce! 

e" L [s 4 des d | 
ci M4 ; 

vu ‘ et du à ! t 49% relatif à 
d'org ] Ê ] el Con- 
sis i À jui con 
lu À il 
"Ve l'ordo i 22 du 9 octobre 
1945 re.ù La \ iortmat au ft meni 
et au siatut d laines catégor de fon 
uonna S : 

Vu le d ( vo 45-22 du 9 octobre 19%9 
mod il ir des décrets n° 46-1156 du 2 mai 
AY et n° 10 21H du 2:71 no in b ‘ 1.216 relatif 
à l'examen d'apllu prévu pour l'inégra- 
tion dans le torps des secrélxres d’adminis- 
tralion, et notamment les articles 30, 3 
et 3; 

Vu l'arrété du % novembre 1916 pris con- 
jointemert par le président du Gouvernement 
mrovisoire de la Répubique et le directeur 


général de la € isse des dépôts et consigna- 
tions en vue de fixer les conditions de l’exa- 
snen d'aptitude des secrétaires rédacteurs et 
des secrétaires complab'es ; 

Vu l'arrèté du 3 janvier 1947 fixant la date 


des épreuves et la composition du jury d exa- | 


men; 

Vu le procès-verbal des séances du jury 
d'examen et j'arrêté du 4% mars 1917 fixant 
\ | par ordre dé mérite des candidats 
définitiveunent aptes à l'emploi de secrétaire 
u adtmin.sirauon, 








Art À N nn | \ 1 
\eurs: 
M. Polgnant {Ray- Muwes Roche (Made. 
mond). leine}. 
dires Socquet (A lette). Garnier G : 
Guidoume (Ju'ia). A; JE 
Dumontet {S lnbet ‘Anne- 
AND Marne) 
er: à MM, Cauchoix (Pierre) 
WU Hennique (R lichit (Jean). 
be “à Deschamps 
x (Henri). 
L'Empereur 
Mme Chevaier (R Jean) 

_ née). Mwe Milet (Eisabeth). 
dIM. Schoustermann Mio Meloliée (Gene- 
Michel), .n viève). 
service dfiaché.} M. Pécher {Yves}. 

Monin (André). Me Suret (Henriette). 
Art. 2 — Sont nommés secrétaires comp 


tabies : s 
Mie Prat ({S 
Mme Dostai 


| Mi Pourgaton 
(Yvette). 
Mmes Robe:in {Andrée}, 
à | MM. Puech {Louis). 
(Emile). Foubert (Roger). 
Aie Joly {Jeanne Maur:ce Prosser). 
Georget Marc). 
Ari. 3. — Le secréiaire généra! de la caisse 
des dépôts et vconsignalions est chargé de 
dexéculion du ! Cul arreté, qui aura effet 


: 














| 








du 1e janvier 49%, et sera publié au Journal 
officiel de :a République francaise. 
Fait à Paris, le 31 mars 1917. 
Pour le president du conseil des ministres 
et par déégil on: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le directeur général 
de la caisse des dépôts et consignalions, 
JEAN WATTEAU, 








MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Régu!arisation de la situation administrative 
d'un officier de l’armée active. 


Le ministe de la guerre, 





Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des offi- 
ciers ; 

Vu l'arrêté du %5 janvier 195 réinte- 
uration de M. le capitaine des | ns 
Cléry (Bernard) dans les cadres de l’armce 
nrt 


GR tC, 


Arrète : 

Art, fer, — Est annulé l'arrêté du 2 jan- 
vier 1%9 par lequel M, ie capitaine des trans- 
missions Œéry (Bernard) a été ré nlégré dans 
les cadres de l’armée active, à compter du 
fer janvier 19%. 

M. Oéry est considéré comme n'ayant ja- 
mais cessé de servir dans les cadres de lar- 
méce active, 

Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la Républ'que française, 

Fait à Paris, le 31 mars 1947. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet militaire, 
Gl ROBERT ASTIER DE VILLAITE. 


De mé 





Détachement, 
Le ministre de la guerre, 
Vu l'article 23 de la loi du 30 décem- 
bre 1913; 
Vu l'avis conforme en date du 24 avril 1946 
du ministre des finances, 


Arrête : 

Art, fer, — M. Gravet {Nicolas}, ingénieur 
dessinateur spécial à la chefferie du génie de 
Brest, est piaré, à compter du {er jan7ier 4917, 
en posilion de service détaché, pour une du- 
rée de cinq ans, et mis à la disposition du 
ministre de la reconstruction, 

Art. 2. — Le d'recteur du génie au minis- 
ière de la guerre est chargé de lexécution 
du présent arrêté, qui sera pudlié au Journal 
ofliciel do la Répulhique française, 

Foit à Paris, le 18 mars 1947. 

Pour je ministre de la guerre 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet civil, 
BERNARD GÉNY, 


2e 





Réparation de préjuïice de carrière. 





Par arrèté en date du 31 mars 1947, l'arrêté 
du 4 décembre 196 porlant réparation de 
préjudice de carrière en te qui concerne 
M. Fingerhut est annuté; M. Fingerhut est, 
d'autre part, réintégré, avec son grade, sans 
Interruption de servixes, dans les cadres de 
l'armée active. 





+0 +— 


Personnels civits extérieurs, 





Par arrêté en date du % février 1917, pris 
n apglication de l'ordonnance du 27 juin 
à 


Ni, après avis de la commussion supérieure 


3 Avril 1997 


d'épuralion de Slasbourg, M. Weissend {AL 
phone), ganiien au service du matériel de 
Strasbourg, est rétrogradé d’un échelon. 


——— 0 +——— 





Par arrété en date du 9%5 février 1947, pris 
en applical:on de l'ordonnance du 21 juin 
1944, après avis de la commission supérieure 
d'épuration de Strasbourg, M. Heyer (Adol- 
phe), chef d'équipe professionnel au service 
e. malériel de Strasbourg, est déplacé d’ot- 
ice, 

—— "4h © à — 

Par arrêlé en date du 5 mars 1947, pris en 
applitalion de d'ordannance du 27 juin 19% 
après av's de la commissian supérieure d'épu- 
ralion de Strasbourz, M, Kavser (Joseph!, 
commis adminirtratif du service du matéries 
de Strasbourg, est mtrogradé d’une classe. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Comité d'administration provisoire des Crga- 
nicmes de muiua'iié sociale agricole du 
département des Bouches-du-Rhône. 

Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 reinpla- 
Gant l'organ.sation corporative de l'agrieul- 
iure par une organisation professionnel e pro- 
visoire, el noltarnment son article 12: 

Vu l'arrêté du 12 mars 1%6 désignant les 
comités d'adminisiration provisoires des 6r- 
panismes de 2nulualité agricole du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, 

Arrûte : 

Art. 4%, — Sont nommés membres du co- 
Imité d'administration provisoire des caisses 
muiuelles d'assurances saciaies et d'ailora- 
tions familiales agricoles du département des 
Bouches-du-Rhône : 

MM. Rerlier (Gaspard), À Marseille. 

Rriganti (Eugène), à Arles. 
Fouilland, à Marseille. 

Art. 2. — Le directeur des affaires profes- 
sionneMes et sociales est chargé de l'exécution 
4u présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 mars 1947. 

Fe ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 

R. LYON. 
— © © — -—— — 
mn. ci 








Comité d'administrotion provisoire des orga- 
nismes mutualité sociale agricoic du 
département de l'Orne: 





Le ministre de l'agricullure, 

Vu s'erdonnanre du 12 octobre 1911 rem- 
plaçant Forganisation corporalive de l'igricul- 
lure par une Grganisation professionnelie pro- 
visoire, et nolamment son article 12; 

Vu l'arrêté du 22 mai 41915 désigrant Jes 
comités d'administration pravisoires des orga- 
nisimes de mutualité agricole du dépariement 
de l'Orne, 

Arrûte : 

Art. fer, — Sont nommés membres du co- 
mis d'administration provisoire des ræisses 
mutuelles d'assurances sociales el d'alloea- 
tions familiales agricues du département de 
FOrne : 

MM. Bellenger, à Alençon. 
Besche, à Alençon. 
Boistiere, à Semalle. 
Lebert, à Radon. 
Le Chevalier, à Boissy-Maugis. 

Art. 2. — Le directeur des affaires profes- 
sionnel!es et soriales est chargé de l'exécu- 
on du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 mars 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le drrecteur adjuint du cabinet, 
R. LYON. 








Oo C + 
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Dévolution de l'actif de divers Syndicats cor- 
poratifs agricoies locaux des Côtes-du-Nord 
et cu Finistère et modifiant et complétant 
l'arrêté du 7 janvier 1947 reiaiif à la dévo- 
luiion de l’actif de divers syndicats corpora- 
tifs agricoles locaux de ces départemenis, 





Le ministre de l’agricuiture, 


Vu l'ordonnance du 12 octobre 1935 modifite 
par La loi du 12 mars 196, déciarant nuis el 
de nut effet les acles et texies tendant à l’er- 
ganisation corporalive de l'agricullure, rem- 
placant l'ordonnance du 2 juil'el 1951 re:alive 
au 1mène objet et prévoyant une organisation 
professionnelle provisoire de l'agriculiure; 

Vu le décret du 26 décembre 1914 rekacif au 
régime provisoire d’une organisation profes 
sionnelle de l'agriculture; 

Vu le décret du 31 août 1943 relatif à la dé- 
volution de l'actif et à l’imputation du passif 
des organismes agricaies dont la dissolution a 
été opérée ou maintenue en anplication de 
l'ordonnance du 12 octobre 1941; 

Vu les arrêtés du 8 novembre 1916 et du 
7 jauvier 1947 poriant dévolution de l'actif de 
divers syndicats corporalifs agricoles locaux 
des Côtes-du-Nord et du Finisière; 

Vu l'avis de la section n° G complétée du 
conseil supérieur de l’agriculture en date du 
11 juilet 196; 

Vu les propositions de l'administrateur pra 
visoire de la corporation nationale paysanne, 


Arrûte: 


Art. 4er, — Est prononcée, au profit des syn 
dica!s d'exploitants agricoles affliés aux fédé 
rations dépariementales de la confédération 
générale de l'agriculture de la circonscription 
des syndicats corporaiifs agrico'es dissous 
dont la iiste figure à l'état annexé au présent 
arrélé, la dévolution de l'actif des organismes 
corporalifs suivants: 

4o Quatre-vingt syndicats corporalifs agri 
coles locaux des Côtes-du-Nord dont l'artif 
s'élève à 192168 F, se décomposint comme 
suit. 

Matériel et mobilier f{valcur 
COMPARE er; Céabiedre use ve 3.190 F. 
Disponibilités et tifres........,... 189.018 
20 soixante-dix syndicats corporalifs agri- 
coles locaux du Finistère dont l'actif s'éève 

à 732.179 F se décomposant comme suit: 

Immeubles (valcur comptab'c).. 293.000 F. 

Matériel et mobilier (valeur 
COMPRNRR Lnéenni douces, 98:100 

Disponibilités et titres........... 491.079 

S'il n'existe aucun syndicat d’exploitants 
asricoies de la €. G. A. dans lexlites circons- 
crimions, l'actif net des syndicais corporalifs 
dissous sera remis provisoirement aux fédéra.- 
tions départementales de syndicats d'exp'ai- 
{ants agricoles intéressés, à charge pour ces 
dernières de l’attribuer aux syndicats qui sc 
Con-lltueraient ultérieurement et à la coruli- 
tion que ces syniicais s'affilient aux fédéra- 
lions départementales de la C. G. A. 


Art. 2. — L'arrêté susvisé du 7 janvier 1947, 
relatif à la dévoiution de l'actif de divers syn- 
dicats corporatifs agricoies locaux des Côtes- 
du-Nord ei du Finistère est comp'été et modi- 
fé comme suit: - 


1° H est ajouté à l'article 1er de l'arrêté du 
7 janvier 1917 un deuxième alinéa aînsi conçu : 

« S'il n'existe aucun syndicat d’exploitants 
agriroles de la C. G. A. dans lesdites circons- 
criplions, l'actif net des syndicats comporatifs 
dissous sera remis provisoirement aux fédé- 
ralions départementales de syndicats d'exploi- 
lants agricoles intéressées, à charge pour ces 
dernières de l’attribuer aux syndicats qui se 
constilueraient ultérieurement et à la condi- 
tion que ces symdicats s’affilient aux fédéra- 
ions départementales de la C, G. A. »; 

2° Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté 
précité du 7 janvier 1947 sont rapportées et 
rempiacées par Les dispositions su:vantes: 

« Art, 3%. — La dévolution des biens du syn- 





dicat corporatif agricole de Plougonven (Finis- 


tère} est pronchcée au profit du syndicat: in- 
tercomenuna. d'exoloitants agrico'es C. G. A. 
de Fiouigneuwu, À charge poux ce dernier d'rc- 
quiter le passif exigible dudit syndicat corpo- 
ralif dissous ». 

Art. 3. — Seront acquis aux organismes dé- 
voiutaires où supportés par eux, tous les élé- 
ments d’actif et de passif qui vientdraient à 
se révéler postérieurement à la date de pu- 
biicalion du présen et concernant Îles 
Organismes corpora | 


biens des quels il es 
L 


r dévolution de 

itué par ledit arrêté. 

art. &. — Les organismes dévolu'stres de 
biens meubles (matériel ou moblier) où im 
meubles (cons'ructions et installauions) ne 
pourront alténer ces hiens, ni à titre gratuit, 
nt À Utre onéreux, sauf à des organismes ou 
services agricoles et av l'aulorisation préa- 
lable du ministre de l'agrieuliure 

Art. 5 — Le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. qui azra effet à par'ir de 
la date de sa nublical'on au Journal of/iciel 
de la Répub'ique française, 


Fait à Paris, le 13 mars 197. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et nar délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON, 





Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date dn 
95 mars 1917, un crédit de 26.09% F provenant 
de fonds de concours, a été ouvert au eha 
pitre 358: « Pêche et pisciculture » du budget 
de l'agriculture de l'exercice 1917. 


Le © B— 


Par arrêté interministériel en date dun 
25 mars 1947, un crédit de 2.7°6.511,20 F pre 
venant de fonds de concours, a été ouvert aux 
chapitres suivants: 


Chap. 105. — Indemnité de ré- 
Sonde LE Lil... sé cravanse oo 21.325 
Chap. 151. — Direction de la 
répression des fraudes (art. 1er), 157.918 
Chap. 153. — Direction de la 
répression des fraudes. — Fmo- 
luments du personnel contrac- 
US CE | AMEN PT ire v. 1.602.258 
Chap. 15. — Direction de Ja 
répression des fraudes. — Indem- 
uilés : 
PURE ions tos ss ceéreone 7.500 
ATHCIS Zoo. cétesrs ce 47.390 
Chap. 305. — Indemnités pour 
frais de déplacements ......... : G10.180 50 


Chop, 315. — Contrôle à lim- 
porlalion des semences fourra- 
LT POP RE 150.000 
Chap. 228. — Direction de la 
répress on des fraudes. — Fonc- 
tionnement des laboratoires. .... 100.000 


72.726.544 50 

du budget de l'agriculture de l'exercice 1917. 
——— © ©—— 

Par arrété 


interministériel en date du 


L 27 mars 1917, un crédit de 214928 F prove- 


nant de fonds de concours a été ouvert au 
chapitre 970: « Entretien des prisonniers de 
guerre utilisés À des travaux de reconstruction 
et d'équipement » du budget de l’agriculture 
de l'exercice 1947. 


— © &—— 


Par arrêté interministériel en date du 
27 mars 1947, un crédil de 695,052 F provenant 
de fonds de concours a été ouvert au cha- 
pitre 500: « Subventions pour le fonctionne- 
ment de l'institut national de la recherche 
agronomique » du budget de l’agriculture de 
l'exercice 1947. 





— D 
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Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du 
département de la Nièvre. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 rern- 
plaçant l'organisation corporative de l'agricul- 
lure par une organisation professionnelle, et 
notamment son urticle 12; 

Vu l'arrêté du 7 mars 19% désignant le 
comité d'administration provisoire des orga 
nismes de mutunlité sociale agricole du dépar- 
tement de In Nièvre, s 


Arrête : 


Art. 1® Sont norgmré membres dn 
comité d'administra 1 prov soire d caisses 
mulue'les d'assur { aciales el d’alloca- 
tions familiales agricoles du département de 


la Nièvre: 
MM. Dorlet (Eugène), & Sichamps, par Pré- 


mery. 
Mallet, à Varzy 
Meunier (Pierre), à Saïnt-Benin-d'Azy 
Rignot, à Cervon. 
Art. 2. — Le directeur des affaires profes 


sionnelles et sociales est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 26 mars 1917 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur adjoim du cabinet, 
FR. LYON. 


2% © SE ———— —— 


Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole üu 
département de la Loxrère. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance du 412 octobre 1914 rem 
plaçant l'organisation corporative de l'agricul- 
lure par une organisation professionnelle pro- 
visoire, et notmnment son article 12: 

Vu l'arrèté du 5 mars 1916 désignant le 
comité d'adm nistralion provisoire des orf'a- 
nismes de mutualit sociale agricole du dé- 
département de la Lozère, 





Arrête : 

Art. ler, — Sont nommés mernbres du co 
mité d'administration provisoire des caisses 
muluellcs d'assurances sociales et d'alloca 
tions fanil'ales agricoles du département de 
la Lozère : 

MM. Chaplal (René), à Mende. 
Chevalier (Augusle), à Allens, 
Cordesse (Albert), à Chanse 
touflinc, à Marvejols 


Savenier, à Mende. 

Art. 2 Le directeur drs affaires profes 
sionnelles et socinles est chargé de l'exéculion 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 27 mars 1917. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre ect par délégation. 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R LYOX, 


6-0 + 








Comité d'organisation provisoire des organis 
mes de muiualité sociale agricoie du dépar- 
tement du Tarn. 





Le ministre de l’agriteniture, 


Vu l'ordonnance du 12 octobre 1951 remplae 
çant l'organieution corporative de l’agricullure 
par une organisation professonnelle provi- 
soire, et nolamment son article 1?; 

Vu l'arrêté du 29 mai 19% désignant les 
comtés d'administration provisoires des orga- 
n'smes de mutualité agrico'e du département 
du Tarn, 

Arrête: 


Art. 1e, — Sont nommés membres dn 
comilé d'adminietralion provisobre des caisses 





muluellcs d'assurances gsocisies et d'alloca- 
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| DNRNL ENREOISS. fu RER A la 3° classe, A la 2% classe, 
M. Fabr'es (Gabriel), au Bon-Sauveur, 1e Au je juillet 4917 (choix). Au 1e janvier 4917 (ancienneté). 


t 
Guitiandié 
Mie Nourrisson (Jeannette), à AIbI. 
MM Hibard (Théodore), à Albi, 
Sacaze (Justin), à Castres 
Art. 9 — Le directeur des affaires profes 
sionne:!u4 ei “lales est chargé de l'exécution 
du présent arrclé. 
Fait à Paris, ‘e 27 mars 1917. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et pair déégalon: 
Le directeur adjoint 
h, LYus, 


du cabinet, 


7,7 — 
me. db. de -df 





Réglementation de la monte publijue des tau- 
reaux dans les départements des Bas:es- 
A'pes, Hautes-Alpes, Alp:s-Maritimes, Bou- 
ches-du-Rhône, du Var et du Vaucluse. 


Réctificatif au Journal officiel du 91 jan 
vies 1917: pazo 1123, $r colonne, arlice &8 
au lieu de: « Le prix max'ma des sa'F 
sera fixé par orrèlé préfectoral », Lire: « Le 
prix minimum des salllies sera fixé par arrêté 
préfectoral ». 


+0 — 


Réglementation de la monte publique des tau- 
reaux dans les départements de la Côte- 
d'Or, du Doubs, ce l'Indre, du dura, d:s 
Lanes, de ia Mayenne, d28 Basses-Pyre. 
nées, de la Haute-Savoie et de ja Hauie- 
Vienne. 





Rectificatf an Journal officiel du 1 jan- 
vier 1947: page 1125, 3% eclonne, articie 3 (to), 
au lieu de: « Rave hollandaise et bretonne 
is noire dans Ja to'alilé du département », 
ire: « Race blonle des Pyrénées et brelonne 
pie noxe dans la lo'atite du département s. 
76e + 








Services agricoles, 


Par arrél$ en date du 18 mars 197, sont 
ronus, pour ordre, aux casses ci-anrès, les 
onclonnaires des services agricoles, artuel!e- 
ment en position de détachement, ci-dessous 
dés'gné3 : 


ENGÉNIEURS EN CHEF, PIRFCTEURS DES SERVICES 
AGRICOLES 
4 la 2e classe, 
Au fer juillet 1937 (ancienneté 
A. Rouel (Jean). 
A la 3 classe, 
Au fer juillet 1947 (ancienneté), 
M. Raynaud (René), 
INGÉNIEURS PRINCIPAUX, DIRECTEURS ADJOINTS 
DES SERVICES AGRICOLES 
A la 5° classe. 
Au fer juillet 1957 (choix). 
M. Thomassin. 
INGÉNIEURS DES SERVICES AGRICOLES 
A la 1% classe, 
Au fer janvier 1917 {ancienneté}, 
M. de La Boutel'lère (Nestor). 
Au fer juillet 1917 (ancienneté). 
MM, Dauphin, Guilhaumaud (Yvan). 
A la ® classe. 


Au jer juillet 1957 (choix). 
M. Doutcille (Pierre). 


p p ilitainn 
de services militaires). 





M. Perrichon (André) (rec'aesé en 4° classe 
au {er janvier 1216 avec un report de 10 mois 


A la % classe. 
Au fr janvier (choix). 
M. Gagnchien (Georges), 


——— + 0 &—— 


Par arrété en date du 18 mars 41947, sont 
prorans aux classes ci-après les fonetionnaires 
des services agricoles ci-dessous désignés: 

INGÉNIEURS EN CHEF, 
DIRECTEURS DES SERVICES AGRICOLES 


A la 1" classe. 


Au {®r janvier 1947 (choix). 

MM. Gory (Georges), Durandeau (René), 
Riedel (Etienne), Parguey (Georges), Kuntz 
(Jean). 

Au 4e juillet 4947 (choix). 

M. Cheval (Raymond). 

A la 2 classe. 
Au er janvier 1937 (choix). 

MM. Cambonie (Louis), Matagrin (Paul), 
Martinval. 

A la 3% classe. 
Au ter juillet 4917 (ancienneté). 

M. Michel (Ulysse). 

Au ter juillet 1917 (choix), 

MM. Kérel (Julien), Mahou (Adolphe), Rufin 
\Georges), Saint-Marin (Louis), Martin (Mau- 
rice), Perrachon (Jean). 


INGÉNIEURS PRINCIPAUX 
DIRECTEURS ADJOINTS DES SERVICES AGRICOLES 
A la 2% classe. 

Au {er janvier 1947 (choix). 

MM. Renaud (André), Bonnal (Raymond), 
Delplace (Emile). 

Au {er juillet 1947 (choix). 

MM. Renoir (Daniel), Perrey (Pierre), Bon- 


net (Pierre), Lapédagne (Henri), Gromas (Ray- 
mond), Boissée (André). 


A la 3 classe. 
Au fer janvier 197 (cho!x)}. 
MM. Imbaud (bernard), Pradon (Rene), 
Hunuricy (Léonce). 
Au 1 juillet 1947 (choix). 


MM. Progent (André), Annez, Courtant (Mau 
rice), Couturier (Edouard), Michot (Pierre). 


INGÉMEURS DES SERVICES AGRICOLES 
A la 1re classe, 


Au fer janvier 1947 (choix), 

MM. Fox (René), Legros (Jacques), Mosny 
(Max), Beaud (Paul), Irmann (Jean), Vergnei 
(Albert). 

Au 1 juillet 1947 (choix). 

MM. Faron (René), Delaporte (Eugène), 


A la 2% classe. 
Au {er janvier 1917 (choix). 
MM. Renoult (Raymond), Beguin (P'erre), 
Lassagne (avec un report d’un an), Lugin- 
bulh, Pesseaud (René), Piénat (Charles), 
Schwartz (André). 
Au 1er juijet 19%7 (choix). 
MM. Martinand, Arnaud (Jean), Duboseq 


(Dominique), Rollin, Texier, Rivière (Jean), 
Präts (Jacques), Maure (Charies), Magnicez 


M. Guiilermaïn (Emic), 

Au 1er janvier 1917 (choix), 
MM. Andribet (Pierre), Gailaui (Edmond), 
Caïvas (Kaymond), Roussard (Lucien). 

Au fer juillet 1917 (choix). 

MM. Rabiniaux (Marcel), Salles (Raymond), 
Hatliger (Gustave), Condat (François), Courty 
(Pierre), Pailié (Maurce), Soulet (Lernard), 
Poirier. 

A la 4 classe. 
Au fer fanvier 1917 (ehoix). 

VM. Laibe Bertrand}, Buwi'e (Emile), Lan. 
drot (Bernard) (report), Letellier (Lucien), 
Uolas (Pierre). 

Au fer juillet 1937 (choix). 

MM. Fabre ‘Georges)}, Laforest (Henri), 
Saïva (Emile), Grignon (Maurice), Bonneau 
fAndré), Regaudie (Roger), Terrai (Jean), 
Fouquet (André), Toron (Gilbert), Lechène, 
Marso'at. 

CUEFS DE SECTION ADMINISTRATIVE 
A la 1re classe. 
Au fer juillet 1917 (choix). 


MM. Bauwlry (Auguste), Pot'er (Prancis) 
(rec'assé à Ki % c'asce au 1% Janvier 1917, 
compie tenu de 6 ans de éerv'ces et bonifi- 
cations miilaires non encore déromplés, avec 
un rejrort d'anciennelé de 2 ans). 


A la % classe, 
Au fer janvier 1917 (cho!x). 

M. Barrat (Maurice). 

Au {er juillet 1947 (choix). 

MM. Jeannin (Pierre). Constant (Jean), Fan 
(Raoul) (reclassé à la 3 classe à compter du 
15 novembre 1915, compte tenu de 2 ans de 
services militaires, avec un report de 7 mois 
à la même date). 

A la 3° classe. 


Au fer Juillet 4947 (choix), 
MM. Saumon (André), Lecomte (Maurice), 
Meckert (André). 
A la 4% classe. 
Au fr janvier 1947 (choix). 
M. Gavoille (Pierre). 
Au {®r juillet 4947 (choix). 
MM. Allex (Eugène), Cartier (Edouard), 
A la 5 classe, 


Au 4er janvier 1917 (choix). 


Mme  Courtillot (Charlotte), Mile Guyot 
‘Blanche), Mme Labau (Almée). 


Au 1® juillet 1947 (choix). 
Mme Michel (Madeleine), 
RÉDACTEURS PRINCIPAUX 


A la âre classe. 
Au 1° janvier 1947 (choix), 
Mme Conan (Simone). 


Au + juillet 1947 (choix). 
Mme Luciani (Marie). 
A la 2 classe. 
Au {er juillet 4947 (choix). 
MM. Vacher (Roger), Pavot (René). 
A la 3° classe. 
Au 1° juillet 4947 (choix). 





\Jujes), Chesnel (Jean). 


MM. Giry (Alexandre), Rossignol (Abel). 
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A là 4e 


Au 4®% janvier 


classe. 


1947 (choix). 


Mic de Perretti (Charlotte). 


Au 1e juiflet 


1947 (Choix). 


Au 4° janvier 1917 
Mme Lannelongu 


dertha 
(Berthi 


Au 


ier juillet 1917 


A la 2° classe. 


(choix). 


OMPTABILTFI 


MM. Genest (Roger), Romagnoux (Louis). Mlle Pagenel {Andrée 
RÉDACTEURS A la 
| er fuyiltant Ce Ad 
A la 1rs classe. Au 1 juiliet 194 
Mines Simon (Yvon Pel 
Au + juillet 1947 (choix). M, lavaillotie (Jean). 
Mile Achard (Odette), M. Tixador (Jean), 
Mme Grochocinski (Madeleine), M. Roux COMMIS D'ORDRE ET DE 
Ærançois}. 
A La te cl isSe, 
CoMMIES ERINCIPACX, D'ORDRE ET DE COMPTABILITÉ 


A la fre 


Au 1 janvier 
Mie Provost (Aline). 


classe. 


197 (choix) 


Mme Varroux (Raymonde). 


AGENTS DU CAPRE 
TITULARISES A COMPPER DU 


A la 





Au {er juillet 4953 (choix). 


COMPHÉMEXTAIRE 


1er 


Û lasse. 


JUILLET 1915 





A la % classe. 


Au fer juillét 1957 (choix). 


Mmes Juglet, veuve Desmond. 


Au 
Mile Longchamp. 


ter juillet 1947 {éhotx). 


Eaux et forêts, 


Por arrêté en date du 8 mars 1917, M. Hefe 
Mon (Léon), garde domanial des canaux et 


forêts à Crécy (Somme), maison forestière 46 
Canchv, triage mo 4 dde l'inspection d'Amiens, 
est mis en disponibiité, sur sa demarde, pour 


une période de trois mois, à compter da 
Ver janvier 1947. 
STE. dd di NME 


Par arrêté en date du 1% mar 


















































1917, des pré- 
A la ® classe. Au + juillet 4947 (choix) posés des waux et mn pe) nr gg ci-dessous 
er janv 4 “hoix) ei BE, M pere sont mmutés, enr leur demande, avec leur 
Au 1% janvier 1947 (choix). = Mlles Michel, Legros (Marguerile), Leblanc | grade et classe actucls, conformément aux 
Miles Cailoud (Laure}, Pezier (Louise). (Louise). indications du tableau ci-après : 
= ST SRNELT- mn a — a — = _ —_ ————  . = CE TT 
AFFECTATIOS ACTUELLE | NOUVELLE AFFECTATION 
sm emmtmnen hnrcénniannits LE. “+ -r à 
NOMS ET PRÉNOMS GRADE Circons- Brigade | | Circons- 
Vr ; criptions + à, criplions 
Résidence. torestières | Résidence ” | Jaspociion | forestières 
(B. S.) triage. | | (p.82 
Lnsé-ncupentse rsencennt  oémiine | << slstil 
" | | | 
Tristram (Gilbert).....|Garde domanial.|Locquignol (Nord), maison ! 1er La Londe ({Scine-Jnfé-| Age Rotion 52 SU > 
forestière du Cheval- rieure}, imaison forestière | | | 
Blanc. du Bosgouët, | 
Verges (Jullen)........|Garde domanial.{Porta (Pyrénées - Orienta- 239 La Mailéraye (Seine-Imf- | 189 ROUEN .. vote | 2° 
les). | rieure), maison forestière | | 
du Laitdin. | | | 
Sanlarelli (Bominique)|Garde domanial.|Savennes (Puy-de-Dôme), | 156 Neuville - jes - This (Arden- | 1% MBRIÈrES 00: | Ag 
maison forestière de Sa- nes), | | | 
vennes. | 
Remy (Raymond)...... Garde domanial.!Brieulles - sur - Meuse 4e Dompcevrin (Meuse)...... | 22 | Saint-Mihiel .... | Le 
(Meuse). | | 
Gehin moisi: Îles démanial./Cornimont (Vosges, mai- | 5e |Cornimont (Vosges)... | 6 | Remiremont o ue 
son forestière du Mur- | | | 
des-Granges, 
Greder (Paul)..........|Garde domanial.{Saint-Alyre - ès- Montagne 45 | Linthal (Haut-Rhin), mai- 189 Cuebwiler ..:.. G* 
(Puy-de-Dôme). | son forestière de 
| |  Schmelzrong. 
Kocl'er (Guillaume)... Brigadicr, iLermbach (Bas-Rhin), mai- Ge | Wingen-sur - Moder (Bas jü® La Pelite-Pierre Ge 
| son forestière de WckCh- | Rhin), maison fo-estivre | 
tal non installé), de Schweinstich. | 
Grandgeorge (Menri)...lGarde domanial.'A la disposition du G, M. A la disposition du conser- | | , Gs 
\ Z. F. O. vateur à Strasbourg | 
| (Bas-Rhin). | 
Sibille {Victor).…......lGarde domanial.! A la disposition du conser- | G | Strasbourg (Bas-Rhin),! 212 Strasbourg ,.. 6» 
vateut à Sirasbourg | maison foreslière de la | 
{Bas-Rhin}, | Faisanderie. | 
Brun ({Framçois).......}Garde domanial|Val-et-Châtillon {Meurihe- HA A Ja dispasition du conser- | » Ga 
et-Moselle) (non installé vateuTr à Slrasbonrg | 
(Bas-Rhin) (maintenu). 
Cousin (Maurice)....…..lGarde dormanial.|Lanques - swr-Rognon 10e Giey -sur-Aujon (Haulc-| fr Langres ........ 109 
(Haute-Marne). Marne). | | 
Siaklin (Roger)........ Garde domanial.|La Tou’-sur-Tinée (Alpes- 25e La Ferté-sur-Aube (Hautc- ats | Chaumont-Sud 10e 
Maritimes), Marne). | : { 
Gaillard (Marcel)....….|Garde domanial.Coisia (Jura)....,....,,.. 4te Châteæu-des-Prés (Jura)... Go Saint-Ciaude * 11e 
Isabey (Pierre).........|Garde domanial.|CKron (Doubs)........,,,. at Burgilie (boubs)........... 29° Pesancon-Ouest , | 11e 
Bougoain (Edmond)...|Garde domanial.|Vèze (Cantal).............. 150  : LR orme fo- 11e | CEHIY ......... | 13e 
reslière du Boachant. 
Brun ‘René).....….....lGarde domanial. Saint - Paul - de - Tartas 45e Les Es!ables (Haute-Loire) 1 |Le Puy... euoue | 1 
(Haute-Loire). | | 
The:ond (Charles)... Brigadier. Le Monastier (Haute-Loire) 45  |'Yséingeawx (Maute-Loire\,, | 2. LL POP, ne aire | 1% 
Domcnget (Maritus)....|Garde domantal.!Bozel (Savole;............, 7 |Tours-en-Savoie {Savoie),, | 94 Der - Mau- | 17e 
rennes, 
Sabate (Antoîne).…..…...|Garde domanial.|Formignères (Pyrénées-| 229 Caudies-de-Mont-Louis (Py- | 2 |Prades 25 
Onmentales). | rénées-Orientales). | | 
Duran1 (Marcel).......|Garde domanial.|Saint-Enimie (Lozère)..... 24° Luc (Lozère)............. . | 23° |Mende-Est | 9% 
Bertrand (Marceau)... Brigadicr. Pissos (Landes)..…........., 205 Mérial (Aude), maison fo- | 4 | Carcassonne-Sud 54 
restière dæ Château. | | 
Nunzi {Paul...........lGarde domanial. |A la disposition du conser- 259 Pastricciola (Corse)........ | {1e | PR ner e 2 
vateur à Ajaccio (Corse. | se a ES S } | 
Agostint (Dominique). !'Garde domanjai.|L’Escarène (Alpes - Marili- | 2° Saint-Valier-du-Thiey (Al- 7%  |Nice-Oucst Ye 
mes). | pes-Maritimes). | 
Renan (Georges)... )Garde RER |“ Hitai + | 10° Méihamis (Vaucluse)... 59 AVIgNON ose 25 
arne). 
Clerc (Joseph).........{Garde CARRE RÔLES (Alpes-Maïltimes) | 2» | Villelaure (Vaucluse)... 22 | AVIZRON esse 259 
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Par arri late du 15 n 19: 

A, Pa ul (Albert Le domanial « L 
et for ñ ca = n'-K p v! \a ” 
est int 1 \ demarre, \ {Ta 
« lasse actu « ] des pre; 

« eaux ét for ’ \ ic, par ] l 
Lion ur \! M 1 

\! Mul Jen | EL di ra - 
et for lu caurt va et foret 1 A 
gcr { | 21 À «CTI \ 
pri et (l ! 1 pi 
d° | ix et fo de la métropo pa 
per naves M Pascai, et mis à la di 
LL (A! 1 1 ] 
Ina EE: 

té © De 

bar ta 1 1 ' ir 19 "7 é + 
Li 1 1 i L 1 _ à 
! e] \ «<ermarri \ Com! r au 
15 ma | i [p de M. Mori Mau 
rict t il | s « ix et foréls à 
[EN t S Ja i forces 
tit | la Mare-T | | 1 1 

—_—# © ©-_— 

LE \ t ja! { | m 19457, est 
a i e « à comont du 
45 f« ( 1017 \ dém ion de M. Prevosl 
Fl r 1 dom il des eaux € forts 
a $ {s Ù 1 t Hérault triage 
119 4 le ion nl énux el fort “lt 
Montpellier, 

ae -@-@> 


Génie rural. 


Jule=) joint 
rural, ont 616 


‘pvice détaché 


n du mi 





résidence vé 

en Tu e) 

Par ! late du 23 mars 1957, M. AT 
mand (Lo ee eur adjoint «les {ravaux 
rura dm ssjonnaire. à é'é ravé d cadres 
du £ { on er du 1er jan [047 


Institut national agronomique. 


LÈ il] 0 en late d 1 Ma 1957 a AR 
LT M. Sundre!t 1Fra chef de 
tra il « | l ot LU tut 
ratio Hot] 1 Cle © { uvec 
effet du 1 Î 1917 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 21 mars 19:7, inter-: 
venu après avis de la commission de reelas- 
sement du personnel des services centraux 
de Londres et d'Alger, M. le docteur Martin- 
Hanon, ancien interne des hôpitaux de Paris, 
est nommé, sur titres, médecin inspecteur 
principal de la santé titulaire de {re classe, 
au traitement annuel de 495.009 F, à comp: 
ter du 1% janvier 1916, et affecté dans le dé 
parteinent de l'Aisne, 

— 6 2--—— 


Par arrêté en date du 21 mars 1917, Mme Je 
docteur Latil, médecin inspecteur principal 
de la santé de la Loire, a été placée en ser- 
vice détaché pour une durée maximum de 
cinq ans et mise à la disposilion du aninis- 
tre de l'éducation nationale en vue d'exercer 
les fonctions de médecin examinateur dans 
l'académie de Lyon. 

—_—— 2 @ = —— 
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Par arrété en date du 24 mars 1947, M. Île 
docteur Bataillon, médecin inspecteur prii- 
cipal de la santé de lindre, est affecté, en 
la méme qualité, dans :e département du 
tard 

— > D0C—<— 


Par arrôté en date. du 24 mars 4947, M. le 
1 r Mitelette, médecin inspecteur de la 
santé de l'Aisne, est détaché el mis à la dis- 
position du iministre de l'éducation nalionale 
pour une durée de cinq ans, en vue d'exercer 


les fonctions de médecin inspecteur de lhy 
siéne scolaire et universitaire dans le dépar- 
tement des Ardennes, 

— © ®——— 


Par arrété en date du 21 mars 1917, M. le 
locteur Menantaud, médecin inspecteur prin- 
cipal de la santé de la Corrèze, a élé afiecté, 
en la inérme qualité, dans le département de 
la Haute-Vienne. 


Rd. à à “HÉEETE 








Pharmaciens inspecteurs. 


Par arrêté en date du 25 mars 1947, M. Ma 
labou (René), pharmacien inspecteur princi- 
pal à Clermont-Ferrand, est affecté, en ja 
inôrme qualité, à Bordeaux. 


—— 6e — 


Par arrûté en date du 25 mars 1917, M. Ar- 
dry (Maurice), pharmacien inspecteur princi- 
pal à Lille, est affecté, en la même quaiilé, 
à Strasbourg (en résidence à Metz). 


—- +6 e—— 


Par arrôté en date du 24 mars 1917, M. Pla- 
nes (Pierre), pharmacien inspecteur princi- 
val à Bordeaux, est affecté, en ja même qua- 
lité, à Marseille (en résidence à Nice). 


—— 7 ® ©— 


Par arrèté en date du 25 mars 1947, M. Ni- 
quet (Louis), pharmacien inspecteur principal 
à Marseille (en résidence à Nice), est affecté, 
en la mème qualité, à Paris. 





Sanatoriums. 





Par arrété en date du 25 mars 1955, M. le 
docteur Georges Weill, reçu au concours du 
11 décembre 1946, a élé nommé médecin 
adjoint aux sanaloriums de la Seine, à Haute- 
vilie (Ain). 

—— 6 0 ®-—— 


Rectiflealif au Journal officiel du 23 mars 
1917: page 2719, {re colonne, Sanatoriums, au 
lieu de: « sanalorium de Pelit-Artlois », lire: 
« Petit-Arbois »; 2e colonne, 30e ligne, au lieu 
de: « Sanaloriumn de la Gresse-Saint-Bernard », 
lire : « sanatorium de la Grolle-Saint-Bernard ». 





MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 





Date des épreuves d'admission pour le recru- 
tement des secrétaires d'administration 
(secrétaires rétacteurs) à l'administration 
centrale du ministère de la production in- 
dustrielle. 





Le ministre de la production industrielle, 

Vu le décret n° 15-292 du 9 octobre 1915, 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 141 de l’ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octohre 195, relatif au 
corps des socrélaires d'administration, modi- 
fé par les décrets n° 46-193 du 22 mars 41916 
ct n° 46-2371 du 27 novembre 41916: 

Sur la proposition du directeur de l'admi- 
nistration générale, 





—— 


Arrèle: 

Art, 4er. — Tes épreuves d’idmission qn 
concours pour le recrutement des secrétaires 
d'administration (secrétaires rédacteurs, sont 
fixées au mercredi 9 avril 1917. 

Art. 2. — Sont autorisés à subir ces Cpreu- 
ves: 


Mio Aillot (Denise): MM. Harrewyn (Fran- 
MM. Albafouitle (Fran vois) : 
cols; : Madelaigue 
Batt (Henri): (Jean). 
Desgrey (Ber- Merchez (Louis), 
trand) ; Petit (Joseph), 
Fressonnet \e Philippon (Mar- 
(Pierre) ; celle) : 


Mie Gibert (Made. M. Prat (Marcei: : 
leine) ; Mie Rollet (Jeanne), 

tous secrétaires rédacteurs stagiaires affectés 
au minisière de Ja production industriele, 

Art, 2. — Conformément aux dispositions de 
l'article 42 du décret susvisé du 9 oclobre 
1935, modifié par les décrets n° 46-193 du 
9% mars 1916, et no 46-2771 du 27 novembre 
1936, le jury est composé de la manière sui- 
vante: 





Président. 


M. Bouffandeau, administrateur civil de 
ciasse exceptionnelle, directeur de Fadminis- 
tralion géréraie. 


1: 


ASSeSSCUTs. 


M. Rousseau, administrateur civil de Âre 
classe, chef de bureau à Ja direction des 
textiles et des cuirs. 

Mile Piot, administrateur civil de re classe, 
chef de bureau à la direction de l'organisa- 
lion professionnelle 

Le président du jury général des épreuves 
d'admissibilité, où son suppléant, a, de droit, 
accès aux délibérations de ce jury. 

Art. 4, — Nul ne peut être déclaré admis- 
sible s’il n’a obtenu au moins la note 10 pour 
l'éprenve écrite et la moyenne 10 pour len- 
scmb'e des épreuves. 

En oulre, le jury attribue à chaque candidat 
une note d'aplilude sur ke vu d'un rapport 
établi par le chef de stage ou les chefs de 
service. 

A celle noie est affecté le coefficient 2. 

Art. 5. — Le directeur de F’administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrèté. 

Fait à Paris, le 23 mars 1947. 

Pour le ministre et par délégationi 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE VALLÉ, 


@ © &- 





Relèvement du montant maximum des avan- 
ces pouvant être consenties aux régisseurs 
de l'office national industriel de l'azote. 


— —— 


Le ministre de la production industrielle et 
le minislre des finances, 

Vu la loi du 14 avril 4924 portant créalion 
de l'office national industriel de l'azote; 

Vu le décret du 30 mai 1935 relatif au fonc- 
tionnement administratif et financier de lof- 
ice industriel de l'azote; 

Vu le décret du 20 juillet 4936 portant règle- 
ment de comptabilité applicable à l'office na- 
tional industriel de l'azote, et notamment son 
arlicle 13: 

Vu l'arrêté du 16 juin 1937 fixant les condi- 
ions dans lesquelles des avances peuvent être 
consenties aux régisseurs, personnes chargées 
de missions, entrepreneurs et fournisseurs de 
l'office national industriel de l'azote, modifié 
par l’arrêlé du 29 août 195; 

Vu l'article 7, alinéa 1er, de l'ordonnance 
du 9 août 494 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire continen- 
tal, ensemble les ordonnances subséquentes, 
par l’effet duquel sont provisoirement mainte- 
nus en application les actes dits loi du 21 sep- 
tembre 4941 et loi du 28 août 1942, modifiant 
l’organisation et le fonctionnement de l'office 
national industriel de l'azote ; 

Vu l'ordonnance du 31 janvier 1945 modifiant 
l’organisation et le fonctionnement de l'office 
national industriel de l'azote, \ 
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Arrêlten!: | 

Art. 4er. — Les dispositions de l'article 4e 
{3e alinéa) de larrèté du 16 juin 1937 modi- 
fices par l'arrêté du 29 août 1915, sont à 
nouveau modifiées ainsi qu'il suit: 

« Aucune avance nouvelle ne peut être faïlle 
qu'autant que toutes les piècés justificatives 
de l'avance précédente auront été fournies ou 
que la portion de celte avance; dont il reste- 
rait à justifier aura moins d’un mois de date. 
Le montant en est éiahli de facon que le 
total de celle nouvelle avance et. de la partie 
non encore juslifiée de la précédente ne dé 
passe pas 2 millions de francs ». ; 

Art. 2, — Le présent arrôlé sera publié au 
Journal officiel de Ja République francaise 

Fait à Paris, le 4er avril 1917. 

Pour le ministre de la production 
industrielle : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE VALLÉ, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


— + € +- 








grément d'un moteur 
dans les mines grisouteuses. 





Le ministre de la production industrielle, 

Vu les décrels du 13 août 1911 et du 20 juil 
let 1920 portänt rûgiement général sur l'exploi- 
talion des mines de combustibles, et nolam- 
ment laricle 218 de ce règlement; 

Vu lavis en date du 4er mars 1917 de la 
slalion d'essais des charbonnages de France 
C. G. n° 664 A); 


» 
Sur ïa proposilion du directeur des mines, 
Arrêle : 

Art. fer, — Est agréé pour êlre employé dans 
les inines grisouleuses le « moteur asyn- 
chrone fvpe SR 102 », construit par la société 
Construclions électriques Nancy, 14, rue Pierre- 
Villard, à Nancv, dont les caractéristiques 
sont définies par la notice descriptive € le 
plan n° 26:99 joints au présent arrété. 

Art. 2. — Les moteurs livrés doivent être 
conformes au type agréé, et leur carter, ou 
chacun des éléments de celui-ci, devra avoir 
subi avec succès l’épreuve hydraulique sous 
la pression de 3 hpz. 

is doivent porler individuellement : 

40 Le nom du constructeur; 

20 La désignation du tvpe agréé; 

“0 La dale du présent arrûèlé ; 

4e Leur numéro de construction. 

Si ces indications ne sont pas gravées direc- 
tement sur l'appareil, elles doivent figurer sur 
ine plaque fixée à demeure sur l'appareil. 

Un certificat de conformité, une copie du 
présent arrêlé et un procès-verbal rendant! 
comple des condilions d'épreuve, établis les 
uns et les autres par le constructeur, sous sa 
propre responsabilité, doivent accompagner 
chaque moteur livré. 

Art. 3, — Les usagers ne pourront utiliser 
ces moteurs que s'ils salisfont aux Ccondilions 
suivantes : 

1° La différence des diamètres entre l'arbre 
du moteur et son logement dans les flasques 
ne devra pas être supérieure à 0,5 mm; 

2 Is devront être équipés d'entrée de câble 
d'un type agréé; les joints d’assembiage de 
ces pièces sur lè moteur devront avoir au 
moins 25 mm de largeur et leurs vis de fixa- 
lion sur le moteur ne devront pas déboucher 
à l'intérieur de la boîte à bornes. 


Art, 4. — L'autorisation est accordée pour 
une durée de cinq ans; il appartiendra au 
constructeur d'en provoquer, s’il le juge utile, 
le renouvellement par une demande faite six 
Mois au moins avant l'expiration du délai. 

Si l’autorisalion n'est pas renouvelée, les 
äppareils livrés antérieurement à son expi- 
TAtion pourront demeurer en service. 














ABLEAU D'AVANGEMENT DE CLASSE POUR L'ANNÉE 1916 
DRESSE PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE 
AGENTS SUPÉRIEURS 
Agents supérieurs de 2 classe 
proposés pour la 1e classe, 
MM. Binay (Paul). 
Engel (Dominique). 
Agents supérieurs de 3e classe 
proposés pour la 2 classe. 
Mie Cullère (Anne-Marie). s 
MM. Mercier des Ponteilles (en congé de lon- 





| Pointeau (Louis). 


gue durée). 








Le tout sans préjudice des mesures que ; 
l'administration peut prendre à toute époque NOMINATIONS 
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Vu l'arrêté du 390 noveñniln 19: portant + il À 
créalion de conules connut Ip} cle : ès in 
directions du rinister ue |la } luction Mi bel \ 
dustr'elle, comp été et modif 6 pur «rrètés du I à 
18 décembre 1915 et du 27 rnars 19% « \ < 

Vu l'arrêté du 2 janvier 496 créant ! pra n 
comité consultatif des indu t chimique M: Cra \ ni ! 

Vu l'arrêté du ?1 janaier 4016 normant le: | | Ps in i 
membres suppléants du comité consulHatif 4 i 0 « 
des industries chimiques, | 7 c'a l'adru 

ubEs » | M h À li Î { 

Arr« me : . 1 | \ 1 in 1 * ; * t 

Art. 14e. — M. Gaston Eebeau est nommé \ 1 \ n : 
membre suppléant du comité consultatif des  },; 
industries ehimiques en qualite de represel \M. Cha \ ] Ù ) 
lant des employeurs (syndicat du caot{chon : s : - 2% 

n ! "RA. . at! - 1 U . t 
et des industries qui s'v rattachent), en ren Let ' #. 
placement de M. Betui Magnin, deimission ps e : .… 

. ti 
aire, : ; | \f R A \fa d " 1 

Art. 9 — Te d'recteur des industries chi le tr \ | ñ À { \ 1 él 

ut Li LI 
miques est chargé de lappicalon du pré- on “e. | 1 
sent arrêté. | tien de 
Fait à Paris, le 4er avril 14947. | M. Fonf \fa le h 1 
Da i 1 de ? 1== à l'adrr l { 1} 1 d'la 
i ik À li LE | 
cit P ain ll In d | 1 
il rule 
Le directeur adjoint du cabinet DELLE L ts 
PIERRE VALLÉ, M. Ga S (A nm équipe perm 
né de 6 1 Lacrmmin l 
nn HSE Ré nom 
| i l'adm i 
Commission d'examen relative au régime Mme G | S \, hon I 
d'importation du pétrole. | ma t i \ ti 
_——— | {1 B. 4 In £ { (lt 1 À « 

ss à . | ck( ] 4] 

Le président du conseil des min stres EL" : à Laam : : 

3 ) ‘ M. Bodart (Luci 1zent de &s e « 

Vu la loi du 30 mars 1928 Jeiüll,e au rt : L 
gime d'importation du pétrole; : 1556 , ds 1,7 

Vu l'arrêté du 50 octobre 19453 fixant la com HOININ 1 Ô . 13 
position de la commission prévue à l'article 2 |, I 
de la loi susvisce; | M. ( D rt (Paul Orne d'équipe perm 

Sur la proposition du ministre des finances L 4 1° ! 

1 nmé £ 1 dé À 

Arrole : | L'administ 4 

Art. 4er, — Est nommé membhre de la com \f: Jarl | \i homn à ne 
mission instituée par l'article 2 de la loi du perm " Imit 
20 mars 1928 relalive au régime d'imporlalion " d cau do 
du pétrole. ké : 

M. Degois, directeur « ‘} l des douanes M: I } 20 d'£a per. 
représentant :@ ministre d finances, en | on 
remplacement de M. Bossual, appelé d' { \ « tnt | | u di 
tres fonclions. # | | \im | ) 

Art. 2. — Je ministre de la product'on in M. ( Aia Ù pe 

. | - 
dustrieile est chargé de Pl ubion Gu pré fi 0 \ | € 
sent arrèlé, qui sera publié au Journal ofjiciel |! non £ | 1 de 
de la République francai 6 ce \ l’adm entra 
sit F id Haas y est 
Fait à Paris, le 1°" avril 1917. MM. 1! 1 (A ] ' 
r EUT 1 — Lambert Pi _ K Wwilz I 11}, Li 
UNE i L.\LA >10Ue "| 
= b'ar , \u } Ke: : K Mme Leroy 
Re Suzanne), auxiliaires de services à l'admi- 
nisiration trale, t 6t£ nommés hommes 
Administration centrale. d'équipe permanents de 7 isse à l’admtnis- 
LE s dus : 
un —_"—— Lrauon ce! 1 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Circonscription des sociétés de secours 
minières. 


Rectificalif au Journal officiel du 15 mars 
1917: page 2143, 1 colonne, dernière ligne, 
lire: « Société de la Gauterie à Congrier », 
au lieu de: « Société de la Gauterie à Gon- 
grler »; 2e colonne, 58 ligne, lire: « arti- 
üicle 49 », au lieu de: « article 410 ». 

+0. 
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Pièces à fournir par les institutions de pré- 
voyance ou de sécurité sociale, établies dans 
le cadre d'une ou de plusieurs entreprises, 
en vue d'obtenir leur agrément. 


ee 


Rectiflcatif nu Journal officiel du 19 mars 
1947: page 2295, 2 colonne, 17% ligne, lire 
«“« ou di rensions d invalidité », au Hcu de : 


« ou pensions d'invalidité 


— © D —————— 


Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrété dn 927 janvier 4947, les dix-sept 
candidats déclarés admissibles à l'emploi de 
rédacteur gtagiaire des directions régionales 
de la sécurité sociale, à la suite du concours 
du 21 novembre 1246, dont les noms suivent, 
ont été nommés rédactenrs stagiaires des di- 
rections régionales de la sécurilé sociale, à 
conpter du Ÿe avril 1913: 


MM. Le Rodall Jean), Maldant (Pierre), 
Martig (Lucien, Duyré (Charles), brouhim 
(Maurice), Rondot (André), PBelchambre (Ba 
niet}, Perjanit (Alfred), Vilanova Léon), 
Chauvière (Bernard), Houssa:s (Jean), bube 
res {(Guv), Barbe (René), Ruscassie (Robert), 
Cellier (André), Gardez (Pierre), Ferron (Ber- 
nard). 


Par le mûme arrûtf, les deux candidats dé- 
clarés adimiswsildes à l'emploi de rédacteur 
staginire des directions régionales de ln sécu 
rilé sociale, à la suile du concours du 21 no- 
verohre 19565, dont les noms suivem, et qui 
ont sal sfait à l'épreuve de complahülilé en 
vue de leur nomination en qualité d'inspee 
teur de la sécurité sociale, ont été normmés 
imspecleurs slagiaires de la sécurité sociale, 
à compter du 1% avril 4947: 


MM. Autran (Victor), Oujevolk (Ienri), 
————. 3 ©- 








Circulaire n° 86 SS 47 du 21 mars 1947 rela- 
tive aux versements rétronctifs des agents 
des catres pour l'assurance-vigillesse, 





l'aris, le 21 mars 1947. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale à MM. les directeurs régsnaux 
de la sécurité sociale. 


Par circulaire du 19 février 1957. je vous 
ai indiqué que je me proposais de =aieir le 
Gouvernement d'un texte de loi modiflant les 
dispositions actuellement en vigueur, afin de 
permettre à tous jes salariés, qu'ils aieut ou 
non coilksé à un régime de prévoyance, d'ef- 
fectuer des versements rétroactfs pour les 
périodes au cours desqueles ils se soul trou- 
vés exclus du régime général des assurances 
sociales du taït que le montant de lenr rémm- 
nération dépassait le ehiffre Minite d'assujet- 
tissement à ce régime. 

Le projet préparé par mes services, et 
actuellement soumis à l'examen des minis- 
fères compétents, donne également aux inté- 
ressés la Taculté d'opérer le versement de 
rachat par prélèvement sur les réserves ma- 
Mématliques des institut'ons de prévoyance 
auxquelles ils étalent antérieurement afflliée, 
et fixe au 1er juilet 1947 la date limite de 
présentalion des demandes de rachat. 

Etant donné — le projet camporte des 
dispositions plus lavorables aux intéressés que 
éeles réswtant actuellement de l'articte 2!6 
(8 2) Gu décret du 8 juin 196, modifié par 
le décret Au 2% décembre 1946, j'estime qu'il 
convient de surseoir à l'application de ces 
dernières jusqu'à ce que de nouvelles instruc- 
bons vous soient sdressées. 

Pour je ministre et par délégation: 
Le maître des requftes au conseil d'Etat, 
directeur général de la sécurité suciaie, 

PIERRE LAROQUE. 


——"t € 2— 








Ministère de la justice. 





Suspension de fonctions. 
(Application de l'ordonnance du #8 juin 195, 
art. 22.) 


——— — 


D'un jugement rendu le 49 décembre 19146, 
par le tribunal ciil d'Aix-en-Provence, sla- 
tuant contradictoirement et en matière dis- 
ciplinaire, il appert que M° Gautier (Henri), 
huissier près le tribunal civil d'Aix, em rési- 
dence à Salon -de - Provence (Bounches-du- 
Hhôme), a été condamné à la peine de six 
mais de Suspens.on. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires étrangères. 





Avis de concours pour le recrutement de 
quinze agents des cadres principaux erté- 
rieurs de la direction des finances du Ma- 
Trac. 


Un concours pour quinze emplois au rmini- 
roum d'agent des cadres principaux extérieurs 
de Ia direction des iwances du Maréc aura 
dieu à Paris, Alger et Rabat, les 9 et 10 juin 
19357. 

Les candidats doivent être titulaires du bac- 
calauréat de l'enseignement secormlaire, du 
brevet supéricur ou d'un diplôme équivalent. 

Ce concours qui ne eomporte que des épreu- 
ves écrites donne @crès aux emplois de début 
dn cadre principal des régies financières (con- 
trôleur des impôts, des dotarres, percepleur, 
surnuméraire de l'enregistrement, du timbre 
et des domaines). 

Les candidats reçus font deux ans de stage 
et himfficient d'un traitement net mensuel 
de 11.500 F environ auquel s'ajoutent des in- 
demnités familiales pour les agents mariés: 
cœux qui résident hors du Maroc bénéficient 
our rejoindre leur poste, pour eux et leur 
famine, de réquisitions gratuites (bateau ou 
avion) et leurs frais de voyage en chemin 
d> fer eur sont remboursés en 2e classe. Hs 
reçoivent, ch vuutre, une indemnité d’instal- 
lation. 

Pour tous renseignements complémentaires 
s'adresser à la direction des finances (bureau 
du personnel) à Rabat où la liste «J’imecrip- 
tion ouverte dès maintenant sera «else le 
28 avril 4917. 





6-0 ©- 
Ministère des finances. 


Avis no 1% de l'office des changes 
complétant l'avis ne 1%, 


L'avis ne 130 de l'office des changes, paru 
au Journal officiel du % février 4917, relatif 
à la réqu'silion des avoirs liquiles en francs 
belges, précise que les titulaires d’avoirs en 
comple dont une fraction est « temporaire- 
ment imlisponible » au sens de la réglemen- 
lation heîge, doivent remettre à lappui de 
leur orire de virement une demande de dé- 
blocage élablie sur les fommulaires éfticiels 
de l'administration belge. 

Les aulorités belges fant savoir que sont 
dispensées de toute demande de. déblocage 
les personnes titulaires d’avoirs « temporaire- 
ment indisponibles » pour autant que le mon- 
tant des b'lels déposés et des comptes de 
dépôt ne dépassait pas 15.000 F buses à 
l'origine des opérations monétaires- 





= 


Avis relatif au transfert de partefeuilie 
de contrats d'une société d'assurances. 


Par appication des dispositions de l'art 
cle 11 dn décretdloi du 1% fuin 49%3 unifimt 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'us- 
euranees de toute nature et de capitalisation 
ët tendant À d'organisation de l’indastrie des 
assurances, la compagnie suisse d'assurances 
générales La Neuchäteloise, dent Ie siège spé. 
cial pour la Franco est à Paris, 47, true JA 
Roétie, a présenté une demanic d'approba- 
lan du transfert de son portefcuie de con- 
trats d'assurances ‘« incendie », avec ses 
droits et obligations, à £a Société marocaine 
d'assurances, ayant son siège social à Casn. 
banca (Maroc) et dont le siège epécial pour 
la France est à Paris, 2, rue Blanche, 

Un délai de trois mois, à compter & la 
publication du présent avis, est imparti aux 
créanciers do tes deux sociétés pour présen- 
ler leurs observations sur ce projet de trans- 
tert. 

Ces observations devront être adressées par 
écrit, sous pRi racomimandé, au ministère des 
finances (direction des assurances, »° bureau), 
2, rue de Montalembert, à Paris (17%), soit 
sous pli déposé, contre récépissé, à l'adresso 
ésusindiquée. 

nt leon te 


Ministere du travail 
et de la sécurité sociale, 





Avis, de concours pour l'eraploi de commis 
d'ordre et de comptabililé à la caisse auto- 
nome de retraites des ouvriers mineurs. 


Un concours pour l'admission à l'emploi de 
commis d'ordre et de comptabilité à la caisse 
autonome de retraites des ouvriers mineurs 
sera ouvert le 23 juin 1917 aux candidats des 
deux sexes titulaires du brevet é:émentaire ou 
d'un diplôme équivalent. 

Le nombre des places mises au concours 
est fixé à huit. 


Les demandes d'admission au concours ct 
les pièces justificatives devront parvenir à la 
caisse autonome de retraites des ouvriers mi- 
neurs avant le 31 mai 14947. 

La nolice contenant tous renseignements 
utiles au sujet des condilions d'aptitude, de 
la malière des examens æ€t des traitements 
afférents à l'emploi, est remise ou envoyée 
aux personnes qui en font :a demande à la 
caisse aulonome de retraites des ouvriers 
mineurs (bureau du personnel), 77, avenue 
de Ségur, Paris (15°). 








INFORMATIONS 





Recueil des textes 
à l’usage des conférences de la paix. 





Le Recueil des textes à l'asage des confé 
rences de la paix, brochnre in- octaro de 
deux cent soixonte-dix-huit pages, éditéo à 
l'occasion de la conférence de Paris, est mis 
en vente par les soins de l'imprimerie natio- 
male, 27, me de la Convention (15°) et 
19, rune Scribe (9e), au prix de 135 F, baisse 
de 10 p. 400 compr.se (franco 447 F à verset 
au compte courant postal Paris, no 1329-51). 








Les abonnements au Journal officiel partent 
des 1 et 16 de chaque mois. Envoyer le mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que postal (compte courant mo 4100-97 Paris}. 





Imprimerie, 84, quai Veltsire, Paris (19). 





Le Préfet, Directeur des Journaux ofjicrels, 





Punar CASSAGNEAU. 
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NCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque posta! 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L’Admiuistration et les fermiers déclinent 














E Tirages financiers 








Caisse nalioral2 d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
63, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HIOxORÉ, PARIS 





OBHIGATIONS DE 2.020 F 3 1/2 0/0 1915 
DE LA 
société Gaz et Electricité de Valence. 
ÉOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G.090.000 pe 
FRANCS, DONT LE SIÈGE SOCIAL EST À VALENCE 
(DRÔME), 190, AVEXUB VICTOR-HUGO 
En liquidation par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1910), 


Tirage du 12 février 1947. 





Cent quarante obligations remboursables à 
partir du 15 avril 1947 avec le ccunon du 
15 octoïsre 1947 aitiaché, à 2.09) F, 

Là 110 — 1 à 050 — 4.101 à 110 — 

21 à 110 — 1.911 à 320 — +981 à 990 


— J.011 à 020 — 3.151 à 160 — 3.631 à 
610 — 3.941 à 960 — 4.091 à 100 — 4,191 
à 130 — 


4.231 à 210 — 4.181 à 419. 


Liste numérique des obligations 3 1/2 0/0 
1945 amort'es au tirage du 5 mars 1946 et 
non encore remboursées. 

211 à 220 — 9269 À 92730 — 451 À 460 
621 À 630 — 1.521 à 4130 — 4.701 à 710 — 1.7: 
à 330 — 9,151 à 170 — 2,09 à 010 } 
080 — 3.1 à 390 — *3,021 à 920. 


t*) 3.925 à 9930 (opposition n° 


1 
— 3.071 à 


4.616). 





" 


ÉTABLISSEMENTS NICOLAS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 915.000,000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DE VALMY, 
A CHARENTON - LE -PONT (Seinr) 
R. C.: Seine 841273. 





Rachat d'obligations 3 3/4 0/0 1945. 


— 


Deuxième année d'amortissement. 





La Société des établissements Nicolas, usant 
de la faculté qu'elle s'était réservée lors de 
l'émission des obligations 3 3/4 00 1915, a 
rachelé en Bourse, annulé et rattarhé à Ja 
souche 193 obligations qui, d’après le tableau 
d'amortissement, devaient être amorties au 
45 mai 1947. 

Le premier amortissement a été 
Par rachats en Bourse. 


cfectué 











toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE 
AU CAPITAL DE 40.000,00 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
2*0, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine no 211298 DB. 





TABLEAU 
indiquant le montant à consacrer chaque 
année à l'amortissement des obligations 


4 0/9 novembre 1345, d'un montant nomi- 
nal de 800.000.000 de francs. 











LE MONTANT NOMINAL 
AU COURS DE L'ANXÉE d'obligations 

à amortir au cours 

qui sera expirée le : de ladite année 

sera au minimum de: 
francs. 

ter novembre 1947... 11.265.000 » 
— 19418... 14.835.000 » 
— 1949... 45.430.004) » 
— ee RER 16.045.000 » 
— 200.0 16.6 5.0K) » 
— LE 7-0 47.:%:0.(X{X) » 
. à + PU 48.050.000 » 
— LT PE 18.770.000 » 
— 199... 19.520.000 » 
— +056... 20.300.000 » 
— Di. vs0 21,115.00 » 
— 1900... 0 21.060.009 » 
— 2950.. 22.835.090 » 
— 1960... 23.790.090 » 
_— PURE « 6.0 21.700,000 » 
— ANR 23,690. » 
— 1008... 926.715.0 0 » 
— 70e 27.10,0N) 5» 
_— 4065.... 28.905 010 » 
— VOD: sé 20.055.090 » 
— 1Mi.s.. 31.252.000 » 
— 1969... 22.503.009 » 
cf 1969... 33.:05.0Œ) » 
res 1, PR 99.100.000 » 
— 2 LI POP 36.265.000 » 
— > TIR 22.025.00 » 
— Lit PP 39,5:3.000 » 
— 1973... 13.0)  » 
— à SÉPPEP 42,710,009 » 
— 1016... 41.155.000 » 
FOURS eve 5e 800.000.000 » 





! 
! 





ESCHENLOHR #Æ C° 
SOCIÈTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE TROIS MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
25, RUR DES QUATRE-EGLISFS, 
R. C.: Nancy no 1196. 


NANCY 





Liste des obiigations sorties au tirage et rem- 
boursables, à partir du 15 avril 1937, par 
1.027,50 F par titre nominatif et 1.026,50 F 
par titre au porteur. 


8 21 49 55 56 70 100 424 
425 126 168 175 142 184 184 2:2 
282 942 973 420 463 467 472 561 
671 590 593 GAT 725 139 7693 761 


ddr “00 57 
712 iSS 92 














Liste des obligations 5 12 00 1930 amorties 
aux tirages antérieurs et non encore reém- 
boursées. 


Tirage du 15 avril 
721 à 729 


1940, 


Tirage du 15 avril 1943. 

426 à 1935 — 151 à 156 — 210 — 
— 426 à 449 — 451 à 
813 


382 à 384 
456 — 712 — 812 ct 
Tirage du 15 avril 1944. 
28 90 105 186 421 462 
Tirage du 15 avril 1945. 
29 91 45 51 62 61 243 2495 910 
061 366 475 795 826 
Tirage du 15 avril 1946. 
2 17 23 LS 57 75 96 117 


14% 145 12 211 225 246 247 269 
973 4A 464 466 469 471  D44 646 
650 734 762 765 787 193 828 


SOCIÉTEÉEÉ 


DE 
Distribution d'Electricité de l'Ouest 
87.998.9% F 
Fn liquid'lion par suite de sa nalionalisation (loi du 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 19:06). 


A PARIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 


SIRGE SOCIAL: 8, RUE DK PENTHIÈVRE, 


R. C.: Seine ne 52212, 


Liste des 870 obligations 5 0/0 1930 sorties 
au tirage du 20 février 1947. 


5 16 117 12 142 147 2 

281) 372 3% ur 116 AS 472 
14) 0,2 4 4} 620 60 63 
67? 695 3 712 #59 863 872 
SG 6 %E HAS C5 9:52 m1 
99 1.072 4.101 1.103 1.111 141.16 1,2 6 
1,252 1,292. 1,917) 1.007 1.108 1,30 1.99 
1.563 1.551 1.82% 1.98% 2,016 2.116 2.191 
LES, LD OLUS 2 LOS 222 2.006 
9m 9,975 9,471 9,175 9,42 9,514 92.571 
2,66 2.628 92,62 9,699 2.72% 2.79 2.410 
2,915 2.990 2.99 3.413 3.090 3.182 3.2'9 
3.919 3.319 3.68 3.110 3,19 43.81 3.':6 
2.2 43.110 3.522 9.95% 3.10 8.22 8.;'0 
3.98 3.991 5.093 4.087 4.155 41.19% 4.297 
4.253, 4.904 4.332 4.504 4.155 4.5" 4.575 
1.68 4,505 4,792 45.8 5.883 5.933 5.183 
p.121 5.926 5.423 35.156 5.453 5.8 5.185 
5.501 5.521 5.599 5.583 5.55 5.615 5.60% 
5.662 5.6 35.63% 5.515 5.79 5.77% 5.779 
5.89 5.99 5.991 G.011 6.08% 6.08 6.111 
6.18 6.211 6.311 6.422 G.tA 6.44 6.163 
6.509 6.55 6.563 6.500 6.65 6.663 6.66% 
6.69 6.710 6.768 6.804 6.810 6.82 7.00 
7.063 7,10 7,199 7.163 7.909 ,7.9392 7.911 
1.93 7.32 17.32 7.9 7.363 7.26 7.441 
7.412 7.463 7.108 7.601 7.611 7.66 7.679 
7.680. 7.766 7.711 7.719 8.02) 8.063 8.006 
8.100 R,197 8,210 8.213 8.93 8.704 8.410 
8.504 8.004 8,65 8,613 8,713 9.7 8.05 
8.SM BAM 6.817 6.683 8.910 8.95 8.98 
9.003 9.033 9.017 9.019 9.075 9.14 9.175 
9.25 9.29 9.79 9.775 9.129 9.455 9.9 
9.482 9,517 9.52% 9.53% 9.617 9.62) 9.68 
9.62% 9.656 9.692 9.700 9,7% 9.71 9.799 
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1,4% 
Gi 21.626 
1.06 

> 21.907 


92,107 22.450 2.907 
2.12 2.47 : 


) 22.658 : 


ii 
= 


ar Æ 
E 


V2 Lg 19 12 LE 


DE ter dE F1 
5.150 29.13 





3 Avril 1947 


— 





31.796 91.832 91.850 34.916 31.92 95.00 

35.019 35.065 9.120 35.257 19.060 95.257 25 457 
35.587 95.610 36.611 %.091 35.710 35.741 25 739 
35.841 35.875 | 


Ces ob'igations seront remboursables à par. 


tir du 15 avril 19%7, coupon au 45 octobre 4017 
attaché, à raison de 1.090 F net pour Les obli. 
galions nominatives et au porleur, aux gui- 
chels des établissements suivants : 


Crédit commerc!al de France, 103%, avenue 
des Champs-E\ysées, Paris: 

Crédit de l'Ouest, 13, boukevand Taussmar n, 
à Paris, et à son siège social, 17, rue 
Vatatre, à Angers: 

Société générale pour favoriser le dévelop 
pement du commerce ct de l'inlustrie en 
France, 29, boulevard Haussmann, à 


Banque nationale pour le commere cet 
l'industrie, 16, boulevard des Italiens, à 
Paris ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d’Anlin, à Pari: 

Banque de l’umon parisienne, 6, boulevard 
Haussmann, à Paris: 

Comploir national d’escompte de Pa 
11, rue Bergère, à Paris: 

Crédit :yonnais, 19, bouwevard des Ilaliens, 
à Paris: 

Crédit du Nord, 59, boulevarnd Haussmann, 
à Paris; 

Sié Ge de crédit industriel et commercial, 
GG, rue de la Victoire, à Paris; 

Sociélé marcceillatee de créd't industriel ct 
commercial, 4, rue Aubcr, à Paris, 






ainsi que dans leurs succursales et agences 
de Paris et de province. 


Flectro-Crédit, 12, rue de La Baume, à Paris: 

Un'on financière pour l’industrie élestrique, 
3. rue de Messine, à Paris: 

Ur'on des mines, 9, rue LouisMurat, à 
Paris. 





Liste des 


obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
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ANNÉES 
du 
tirage. 


194 





ANNFES | ANNÉES 
NUMÉRPS du | NUMÉROS du 
tirage Î tirags. 
_—— 2 _ -_— — _ —_—_———. eg a fi 
9,183 1945 11.738 1945 
9.191 1915 41.813 4911 
9.193 194% 11.891 1945 
9.511 1945 11.906 1946 
9.5% 1945 11.917 1955 
0.53% 1943 41.961 1946 
9.59 1945 41.9S9 1915 
9.611 195 12.00 1946 
9.626 1945 12.00% 1916 
9.611 1946 12.04% 4916 
9.68 1916 42.990 1946 


0.726 1915 12.34 19:3 
9.741 1946 19.997 1916 
9.788 196 12.282 195 
9.837 4945 19.497 1946 
9.864 1931 12.446 1916 
a 1913 12.56 196 
0.95 1915 19.600 jai 











41,72 4946 13.916 195 
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&TMÉROS 
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l.. 
1.0 
1 





ANNÉES 
du 
tirage. 


17.062 


06: 


ENESES ES ES ES 






Heat se 





ANNÉES 
du 
tirage. 


1946 
1946 
19% 
1946 


1916 


NUMÉROS 








XUMÊÉROS 


) MA 

} 
) 

{ 

i 
111 

, 7 
. _ 
) > « Q « 
) 
29 4098 
}, 41 
73.002 
:.(4): 
13,023 
{1 
23.161 
3.172 
211 
216 
»» 92) 
+ 
3.202 
23.371 
73.320 
23,510 
23.609 
23.612 
23.620 
23.718 
23.809 
KDA 


JIS12121at 


1219101 


29 ÈS LS 09 09 L9 9 © 


S19 
23.951 
22 GG 
24.074 
21,8% 
21.00) 
924.149 
3% 447 
24.%%3 
24.268 
24.30 
24.309 
24.318 
24.336 
2.819 
24.396 
23.403 
24.418 
94.4R 
51.440 
2,416 
24.16 
921.176 
24 507 
4.506 
M, 
21.614 
21,672 
21.69 
24.741 
24.862 
%4.67 
9. 173 
24.903 
1.925 
21.926 
24.932 
24.942 
25.950 


| 


ANNÉES 


du 
tiroge. 


1 16 
146 
1945 
1949 
1916 
1946 


146 


a 


NUMÉROS 


1210 tr21 


otre 


Nt9 Hate 121 
dd D T9 4 
19 
= 
+ 


[RAR D 


27,505 
27.511 
27.623 
27.635 
27.628 
27.61 


CAES 2 


NUMÉROS 
847 
7.864 
71.86» 
Q 
1 Q 
& (19 
6, O 
s 1% 
4 
1. 
{ 
{ 
} 
{ 
À 
} 


) O1 
),100 
1} 
78 
).921 
, n » 
L4 96 
} 6:20) 
} 622 
1,624 
é , 6) 
29 .8S2 
1.047 
).016 
},065 
0,2» 
0, 202 
0.314 
30.397 
0.40? 
H} 185 
). 4? 
).922 


20.550 
0.55 
20.562 
20.597 
10.607 
30,615 
20.670 
40,622 
10.639 
20,662 
J0), 722 
30.746 
20).907 
20.829 
40.824 
10,869 
30.94 
20,96 
20.917 
30,924 
20,991 
30.963 
31.00% 

1.0%6 
11,056 
21.063 
31.095 
31.096 
31.099 
n.1:6 
1.156 
31.157 
1.187 








_— 
ANNÉES 


Lrape, 
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SUMÉROS 
—— | 
1.812 
20 
Sl.002 
11,9% | 
1,403 | 
51,400 
1.177 
31.480 
1.515 
1.516 
31.520 
31.523 | 
01,929 | 
11.586 | 
11.506 | 
01.612 | 
11.085 | 
01.636 | 
1 68 | 
1,719 | 
SL. 122 | 
Ni, Phi | 
01.785 | 
‘1.803 
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1947 











NUMPEROS | 


LE Ro 
.s 
a | 


OR RCE DCR ET 














ANNEES 
du | NUMÉROS 
tirage | 
1915 33.554 
1946 03.090 
1956 | 53.621 
1945 33.068 
1956 33.610 
1045 03,681 
1945 04,170 
1915 33.716 
1956 23.191 
1915 33,763 
1919 33.719 
1945 33.891 
1916 3.861 
1946 03.86% 
1915 AR URS) 
1046 23.976 
1446 33.993 
1915 | 31.051 
1946 21.076 
1946 | 34.095 
1943 | 34.140 
1946 | 4.111 
145 | 01.221 
4915 | 51.230 
il 





ANNÉES 
du 
lirage. 





1916 
1954 
1%14% 
1935 
1945 
1916 
1916 
49415 
1946 
1916 
1916 
1946 
1916 
1949 
1945 
1916 
1946 
1946 














h 
ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS du | NUMÉROS du 
Ü tirage. | tirage. 
1 . 908 1946 | 35.006 4916 
21.942 1942 | 25.105 1945 
51.289 1946 | 9.130 1916 
01.399 196 | 23.133 1945 
31.420 1955 | 25.139 1945 
51.423 1946 |  :5.153 1915 
01.410 494 | :3.199 1916 
|. 4,46 1946 | 23.270 1916 
04.471 1944 |  35.93938 1916 
| 94.487 146 | 25.370 1946 
| 54.489 1986 | 235.58 1945 
| 34.499 1956 | 25.570 1916 
01.526 1916 |! 25.618 1911 
34.53 1915 | ‘5.638 1936 
| 34.560 3943 | 25.670 1956 
91.579 195% | 35.728 1953 
4.609 1946 | 935.728 1916 
|. 34.667 195 | 235,75 4941 
| 24.767 1945 | 39.760 1942 
| 34.781 4946 | 25.770 1916 
| 34.80? 1M6 À 25.805 191 
| 31.811 1945 | 25,872 41943 
l ‘34.881 1946 | 25.968 4943 
| 341.882 1945 | 25.971 1913 
| 51.939 1915 | 36.000 1916 





SOCIETI 


Eu 


liquidation 


par 


SOCIÉTÉ 
DE 


Distribution d'Electricité de l'Ouest 


ANONYME AU € 


suilo de sa 


\PITAL DE 


nationalisation 


87.998.979 F 


du 


nt 
Goi 


8 avril 1916 et décret d'application du 21 mai 1946). 


LE 


SOI 


ja 


8, RUR DE 


LL CrS 


‘1ne 


02212. 


PENTIMEVRE, À PARIS 


Liste des 447 obligations 5 0/0 1932 
sorties au tirage du 20 février 1947. 


6.01% 56.014 96.044 56.018 26.070 
06.299 26.342 26.392 26.391 26.401 
GAS 56.402586. 463 26.468 536 
00,492 36,918 936,502 96,954 26,5 
0.008 936,009 96.660 36.61 96 
56.789 90.790 36.814 26.81 36 
16.043 40,022 36.020 56.95 96 
91,110 37.165 37.222 47.293 7 
37.307 31,980 37.387 37.428 27, 
61.919 47.565 37.57» 37 5902 3 
7.108 317,764 37,710 37.780 47 
38.000 38.012 38.026 38.053 3 
3.072 28.098 38.108 35.122 : 
38,208 98.267 38.476 38,490 : 
938.600 38,623 98,671 58.69! 938. 
08.801 58.005 38.991 38.948 3 


EU 
9.00 1 
39.745 49, 
39.011 99.913 
Av 





9 « 
AL ENL 


.166 39,2% 


036 : 





06.096 
26.419 
. 
1.08 


9. 


iQ © 


56.216 
26.419 
56.400 
56.06% 
1 36.772 
26.904 


» 51.047 


[Re 


244 47.318 
195 37,004 
679 97.706 


> 33.004 
! 58.065 
} 38.176 
3.100 
38.815 
5,004 
117 39,122 


EL Où 1 
201 59.4 
1 


159 990.440 30,520 39,549 
.000 29,618 99,655 939,70 
S03 39.836 39,800 29,807 
023 39,991 40.021 40.105 
.299 40,913 40,333 40,994 
181 40.667 40.674 40.679 


| 


| 
| 





10.682 40,732 
40.07 40.874 
41,020 41.178 
41.405 41.407 
41,614 41.707 
41.816 41.819 
42,016 42,017 
42.431 42.451 
12.733 42.701 
45.001 45.032 
43.308 45.168 
13.790 413,799 
43,975 43.098 
41.168 44.290 
44.583 44.900 
44,885 41,953 
49.979 45.917 
45.971 49 5 
45,671 45,721 
45.004 45.973 
46,183 46.283 
46.445 46.490 
16.674 46.678 
16,821 46.802 
46.956 47.009 
47.935 47.249 
17.917 47.522 
47.614 47.657 
48.012 48.164 
48.40% 48.468 
45.685 48.705 
49.016 49.049 
49.178 19.19% 
49.401 49,535 


NE 
.095 





10.763 40 
0.85 40 


.791 40.796 


922 40.981 





10. 





799 40,803 
41.001 41.006 


tir du 1« 
1917 atlaché, à raison de 
les obligations nominalives et au poricur aux 
guichets des établissements suivants: 
Crédit commercial de France, 10%, avenuo 
des Champs-Elysées, à Paris; 
Crédit de l'Ouest, 13, boulevard Jaussmann, 
ct à son siège social, 17, rue Vol 
taire, à Angers; 
Société générale pour favoriser lo dévelop- 
pement du commerce ct de l'industrie en 
Jlaussinann, à 


à Paris, 


France, 


29, 


boulevard 


Ces obligal'ons seront remboursables à par. 
avril 1947, coupon au 1% octobro 


1.000 F net pour 


11.281 41.918 41.321 41,925 41.332 
11.477 41.479 4Ï.405 41. 41.622 
11.728 41.767 41.777 4 .815 
11.853 41.878 41.037 4 41.975 
12,097 42,206 42,210 4: 396 
42.495 42.562 49.655 4° Re 
42,708 42,711 42,806 42,931 42,996 
13.005 43.205 43.285 43.511 349 
13.485 43,661 43.703 43.761 43,778 
13.887 43.902 45,909 13,991 43,998 
44.007 41.016 44.08 44.105 41.104 
11.998 41.460 41,514 44,516 41.519 
14.707 41.804 41.839 44.860 44.871 
11.99% 45.088 45,160 45.175 45,203 
45.522 45.207 45.398 45.505 45.589 

900 45,595 45.616 45.623 45.626 
15.729 45,856 45.904 45,905 45,919 
16.014 46.086 46.077 46.124 46.145 
16.291 46,961 46.973 46.375 46.378 
16.495 46.546 46.569 46.603 46.611 
16.682 46,741 46.746 46,780 46,817 
16.898 46.90 46,923 46.023 46.049 
47.010 47,022 47.062 47,146 47.163 
47.265 47.283 47.303 47.208 47.309 
17.961 47.105 47,462 47,523 47,564 

Le 
14. 


147 683 


18.9%4 48. 
15,920 48. 
18.714 48, 
19 O5 49. 
19.944 49. 
19.573 49. 
19.81 40. 


50,020 50, 


>) 50,946 50.5 
50.396 50.4 
> 50.484 50. 


3 47.969 47.930 
236 48,983 48.347 
038 48.618 48.618 


26 





48,042 
419,143 
19.254 
49.675 
49.872 
50,080 
50.961 
50,408 
50,603 


48.047 
19.110 
49,959 
19,686 
49.982 
p0 ,104 
50.20% 
50.413 
50.608 


00,726 50,745 50.860 50.906 


47.995 
47.370 
48.673 
48.902 
49,166 
49.300 
49,7 
49,801 
59,419 
50.269 
50.173 
50.615 





Paris; 

Banque nat'onale pour le commerce et l'in- 
dustrie, 16, boulevard des Italiens, à 
Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Anlin, à Paris; 

Banque do l'union parisienne, 6, boulevard 
Haussmann, à Paris: 

Comploir national d'escomplo de Paris, 41, 
rue Bergère, à Paris; 

Crédit Jvonnais, 19, boulevard des Ilal'ens, 
à Paris; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Ilaussmann, 
à Paris: 

Sté Gle de crédit industriel et commercial, 
66, rue de la Victoire, à Paris; 

Société marseillaise de crédit industriel et 
commercial, 4, rue Auber, à Paris, 

ainsi que dans leurs succursales el agences 
de Paris et de province, 

L'Electro-Crédit, 42, rue de La Baume, à 
Paris ; L 

L'Union financière pour l'industrie électri- 
que, 3, rue de Messine, à Paris: 

L'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à 
Paris, 





Liste des 


obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 








NUMERO 


S 


a 


26. 
26.060 
26,068 
36,081 
26.095 
56.106 
96.111 
36.199 
36.106 
26,299 
36.295 
36.236 


36.280 


re 
.) 





ANNÉES 
du 
tirage, 


1915 
1915 
1916 
M 
1915 
195 
1916 
143 
195 
1945 
1943 
1945 
1915 


NUMÉROS 


k 36.293 
| 26.92% 
| 236.298 


ANNÉES 





En 
es 

_ 
T 


NUMÊROS 


ANNÉES 
du 
tirage. 











À 


| NUMÉROS 


ANNÉES 
du 
tirage, 


| UMEROS 
| 


ANNÉES 


NUMÉROS 


ANNÉES 
du 
tirage 























| 
1 
31.011 
08 
Î 











1,10, 





29,707 
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EE tt x 1 on pe 
ANNÉES Î ANNÉES !| | ANNÉES | ANNÉES | | ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS da NUMÉROS da | NUMOROS | dou NUMÉROS du Ü NUMÉROS du NUMEROS | da 
tirage. | lirage. | tirage | tirage. | tirage | tirage. 
pans mn | —— | —— —_—— _ CNE ” 
ET A | | | à ” 
1945 | 39.591 1946 | 41.00 1916 | 4946 “7.0 | 4985 19.1 | 1956 
1%4 | 39,99; 1945 I | 19% 5 (37 | 1946 17 .O6S au; 19.172 | 146 
1915 | 59.610 145 h 4 | fout, L } 1946 17 071 Tr 19 177 UNE 
1946 À 29.615 1946 | | Er 5 196 17.088 | 1046 19,1 146 
41945 | 59.646 1046 | 405 1.0 | 104 4 17.107 | 14? 1 185 146 
1945 | 29.06? 19456 | 1915 (7 | 1044 7 19: | 104 19 N 1916 
1946 | 29.665 1945 À 195 1946 À 47.152 | 194 19.191 13 
\94% | 39.650 1936 | 1045 j 127 145 | 57.408 | [Er D 19 146 
1946 } 39.679 1946 | 19: | 1946 47 94 l 1,914 1945 
| 1946 39.702 1945 104% 55.92%) | 1946 La | 14 9 ! 144 
7.668 | 146 À 39.744 1946 1911 , 1946 7 30 { ) 146 
1.7) jouit i 39.119 104 | 19% 104 { 1046 
LT 1945 | 39.757 jo! | 49: | Loue Tr? to4 
165 195% | 39.770 1916 | 4946 tu + 19 308 104 
78 1936 | 53,180 1915 | 19: Ma HT , , ju 7 1o4t 
94 1046 | 39.889 1916 | 404 M | de | 1% 
02 1946 | 29.802 1946 12.8 | 19 "A 1946 1 ‘ | 1945 
Q) 1 | 13,896 | 1936 19-006 | 14 ' | 1945 1 { 7 4045 
827 1911 l 39.901 ! 1916 49 0 (He 1 je. À 146 TL i à 1916 
Sa | ] Ha 9.44; | 19316 1.000 4910 Lit | 19 57 4 RUE » NAT 
#3 1945 i 9.920 1936 | 13:05 191 \. 1XS | tai =. { LE UE 
W)7 1936. |. 39,922 1915 43.102 19: 1.3 À 1916 ir ser | Tr 47 1046 
7 HG | 19.949 1946 | 239.407 1911 1.4 | 1915 hors 194 \, 182 1916 
946 3945 | 39.962 1946 Ê 19.119 (MEN ; 1945 | } 1 404 
09%, 1946 | 59.975 4046 | 13.178 193: 16 = i , 4915 
001 1966 | 39.995 1932 À 43.183 | 1%» 19.021 1946 602 194 ( 1945 
ULE 1936 | 410.001 1946 À 339% | 19 ( OUR Ne 1 { ) 1045 
097 1946 | 10,439 1956 Ü 43.929 1946 (M 1045 , à { ‘1 1916 
027 1910 | 10.211 19:6 &: ET REIN } 9 | 145 ’ 19 tue 
É à 084 , 19:60 | 10.216 19:6 | Je N | 14 1.818 045 1 5e | 19 - AA 
à 4.107 1945 | 410.782 194% | 4: Fo 1». S21 194 14 1945 
14 4,147 |  REUT 40.296 106 k' | 1046 _ Û 1945 l , ; 1% 1.46 
; 82 |: 4942 À 40.987 | 41946 1 | 41955 15.860 TT 1046 , 1: 
à 162 | 1045 ! 40.401 | 1916 j: | 1915 14.069 | 1945 . Te - 1946 
1 5 | 1% | 40.168 6 | à | 45 Sont. | 496 À 0 | 41965 se tar 
Ë 53 | 45 | 10,47? 1945 | R | 196 1,905 1046 + 0 14 + - 19! 
N 95 | 1045 i 40,486 Aou, | 12. | 193 16.019 | 41046 n : me i | … 
+3 | 1946 || 410.492 | 4016 | 2 | 191 | 16.038 | 1915 sk | Tr 112 | LA 
à 5 | 3942 - |: 20.497 | 1942 | 435 | Aou 16.039 | 145 ONE 191 Re | 1920 
3,355 | 4943 | 40.500 19465 CRT | HÈTR 16.097 4945 LA 4 | dos | HE sr 
goss | 4945 | 40.50! 1065 | 43.564 1946 16.411 1046 oo | 49% +4 SR ER 
004 | 196 |. 40.757 1946 | 43.574 19% 16.434 | 1946 snonn) | 4085 ne |... 
3,405 | 1936 || 40.816 1945 | 49.657 1945 | 46.167 MD RS 14 rs 1943 
Q 453 | 1912 | 40,807 1916 k 42.700 1916 | 46.169 | 1946 | 1 | | OUT ) « = Jo 
157 | 1043 | 10.953 1915 | 19-787 1916 1,171 | 1946 | 1.05 | LOUE 19.927 | 1919 
155 | LM |  40.%7 1946 i 19 702 19 | 16.201 | 1046 10 +. : | 19: : 10 } | 1916 
4 469 + | 191% | 40.968 1946 À geo | 1942 #5. 208 1946 is 10 jai 0).M1 1945 
77 1956 | 11.06 1945 | 43.706 1944 5.997 | 196 Ait | HE 0,073 | 1946 
8,479 | 4915 | 41.053 106 | 1% 9 1916 | 1946 ro | 10 6 CS 1916 
+183 | 1946 | 41.062 1913 43 879 1916 | 1916 + 0 | 19 0.015 1916 
9 579 | 1945 | 11.079 1046 il 1% 929 195 | 4911 _ 1 | + : 0,016 196 
3.61% | 1016 | 41.080 1946 | 4% 968 1915 | 1546 18.13 | 190 | 047 | 1452 
4 62 | 1913 | 41.09? 1916 43.929 1936 | 1949 1Y 222 193 ‘ 50,188 | 143 
à 0.633: | 1046 | 41,180 195 | 44.001 191 .* | 1946 NÉS | 50,108 1916 
4 2.634 | 1945 41.185 044 | 11.01% 496 | 15.239 | Ai 18.209 | 1° _ 24 1915 
L 120 | 1945 | 41.200 4945 | 14.019 1011 16.942 1956 58 50 19 ; "0.984 1945 
L 2.663 | 4986 | 41.201 4046 | 44.011 1916 16.347 196 re. 0e 60.226 1916 
687 | 10% | 41.999 1916 Il 41.081 1945 16.268 (Ouf, 14.319 tés A | 1045 
?,693 | 1945 | 41.207 1946 I 41.096 145 16.370 1956 18 NS 171 0 ui 196 
2,707 | 1015 194% ! 45.126 4% 46.781 | 196 13.400 RE F0 201 19:6 
S.71t |: 4916 1046 11.957 1946 16,496 : | 4945 “E 48.400 | 40 0304 | 4946 
71%: |: 4946 1946 | 44.267 1946 16.438 1946 À 48.43 | 1711 50.100 | 4916 
3.744 | 1945 1946 14.972 | 1946 16. 493 { 106 IS, 150) | 1456 r 106 
F3 1956 | 1046 1n.977 | 1946 0 1916 5.85. | 25 50.447 1955 
3,856 196 (on À Asogr | 1955 16.502 TE 18.556 | 1 à Lné 1040 
+,943 1916 1945 11.292 | 1:46 16.51? 1946 Sn | 1916 0 540 AOL. 
3,005 ini + | | ogg | 46.987 |  1M6 547 1916 1982 | na | 4946 
00 | 198% | | 19%4 |. £4.293. | 1951 | 1514; PARTS ph 1,959 0 
1.075 1045. | h 49%6 | 45.319 | 195 | 0 D OS — 618 | 4136 
1.173 14% | 19%4 14.941 | 19415 19% 18.62% 1913 "C0 1916 
181 | 1945 | | 4940 16364. |: 4935 À 46.587 | 41942 LAN M5 Die | SE 
og! 1 1036, | 1915 L At 98 | 1945 16.602 | 1915 18,01 14) n «° | O4 
223 1946 | | 4916 41.459 1045 16.608 | 41945 ner |! OS LE sas to 15 
|.297 1945 | | 4936 | 14.553 1946 16.609 | 19% 8.71 1938 M Goa | 1916 
19435 {| | 1945 | :44558 | 1916 16.612 | 19 18,706 | 1h cé Ba 1016 
9. 1045 | TS | 11 500 1416 16 61 ; 1936 CR | 19% dr: + 
} | 1916 1915 14.597 | 1946 6.6 1946 RATE HE NL 1946 
. | 1946 | 4946 | 43598 | 1M5 16,661 |  1M2 i8,914 146 Un en ré 
1.30 |. 41946 | | 4986 | 4652 | 194 16.703 1916 EU 191: ie 1936 
0,3% | 1946 | 4195 6.739 | 196 16.706 1M4 1. 1° de 1916 
0.412 | 4935 (045 41.744 1916 16.737 1916 19.968 | 1916 ep 17. 
9.414 | 4985 | 1916 48.749 | 1946 15.771 M6 13.969 a) + 1946 
0,198 | 1944 1945 56.750 | 195 16.814 | 196 18.981 1916 LIRE 146 
161 1945 us À 4471 | 1946 6.81 | 18 19.02 19 mo me + 
0.599 1045 193 | 44.797 1915 1.845 | 15 | 49.03 1146 910 | 1945 
19:53 1946 446 | 44.799 | 1945 sa | 1146 19.040 | 1945 "0 Ca M6 
20,536 195. | 1942 | 44,875 | VHS | 196 |, 49.069 16 + 146 
14,528 | 104% 1945 il 14.946 | 1956 | 146 M 19.46 193 2 - JU, 20 1945 
9.540 Ur AE À 46057 | 4945 | 495 À 49.006 | 1946 FA) . 904 +045 
545 | 1944 14% | 44059 | 1945 | 19% NT | 199 10.92% | 1946 
39,62 | 1946. | 1043 | 4199 | 1945 145 | 49. 10: 1946 0.07 71 1946 
9.564 446 | 142 | 45.095 | 1955 1M6 | + I 19 19% ! O9 | 1946 
1.586 1946. | 1912 | 45.022 | 196 136 | 49,18 1945, | 60.96 | “246 
h ài ———— eq À nr és 































































3148 scies 
; Jui ANAL OFFICIEL. 
PE , si orrte FA. DE LA REPUBLIQUE FRANÇAIS 
Soc: été junnaise es Eat ru ee > ———— tANÇCAISE Ps 
So aux el do lEctai airège | : 51 et 7 es 7.478 et 7.479 i 
sn L 1.522 (25) — 7,558 (17e) — 3 ACL 3.182 3 Av 
Brie . bi 25.000 1 1.040 21 on TO 71 er RAS à 25e J.109 « 2 more 3 AN 
_ IAL° 3, HUR nE M 1.130 (2 Lt 1.000 (23°) — 0.416 3.108 ne Gta 
: | ” ' PAR] 5 et 7.709 h mr à 111 | 7.14 ‘r*) 2.06% 3.666 5 
1 i A te 4) (2) sl TH 5.00 5.86 12 
Ut et 7.08, 7407 el 7 JON UT IE 53 
Obliant 1.96 (26) ” os \ 1.939 h x 4.11 4.36? 1) 
hs ] { jo . 2h) - U not à - #9: à S.(HAH), 8.00 , 1.594 4.610 506 UE 
union LOI 8.00 ei > 505 \ 8.010, 1.790 4.801 081) Liste di 
= = s 074. 8.079 « S 3.050 (3 € 1 Joe 5.014 » * 
Lis ne el 157 (23°) à 133 ct 8.131 6.415 9.42 7 5 
m7 ae gg cent soixant sent obl : 8.217 »{ 1 1 à S.150 je) pa \ 69% 5 =5S ES 58 
s au rt.20: e-sept oblig: F3 at os 1 >) (1 Fe OL n°00 8 18 558 
1947 moult à voi tirage du Fun + 8.972 à 8.47 x 4 UT 6.099 6.142 6,197 6.221 à 113 
cou ursables à partir du 1° mai ars | SL à 8.335 ( 16 et 8.577 19 GR 6 40% G 50% C5 6.25 6.3 de HE 
497 ru au 1” novembre 1947, en qu ni . Buli C1 — S.401, 8,407 à 1,494 6,90€ 6,996 6.595 6. ri 6.41 4.157 f 
j , aitaché à - 8.171 (30e) = — 8.121, 8.435, 8 9 7 6.607 1.288 1 
: Mje) — 8.6: ot 76, 7 
: ) 10 Q ei (Rs 8.811 à 8 ais 21 Une 240) — 8, 109 , 4 che 4 
to! \ NI} 2 lu à 4 { 8.832 el 8.83, 8 on ? (: .817 à 8.820 (26°) “ton : M) À 
\ i l DR m+ à 2te) — 8,8 a M ra 25e) — 8.817 sg PER .19! 601 2. 
r+ 110 10! 8.77% { 1e) — 8.863 t 8.864 a 4 8.817 et S.818 ne à + È 
nf {10 { Q O9 I _ 8.870 (250) — 8.871 et 8 En 8.857. Q ar) 1 2 _ È 
— L “}) { Q dt > o 20°) — S,USS 21e) é eve) 8.871 à Q 7 Seisiôme É o. 21 2: 
;u1 un } 0! i 0.030, 9.031 à F+ êne, 9.01 et 9.025 2 à rs 19 oisième amortissemen 4.373 4. 
#1 a | 1,01: 0,70 4 à 9.033, 9.097 à 9 #1 .029 et ECHÉAN nt. 4 C3 4 
oo! TD 1.018 . 39e) — 40 02! 9.1" et 9.82 À (26°) — | Liste des 4 ANCE DU 15 FÉVRIER 4916 5.499 5. 
1.021 à + { 0.010 ki {l 021 et 19.095 te) ee x) — 9,948 äste des 198 obl'gations désign de 5,351 ! 
ao à 1 1e 4 1,948 à ).: 0 £ 10.1 ot " + et 10,151, 10. He ee (34e) : et non meer ue par le sort 5.061 nm 
à “47 Le { { %) 3e) “ 3 PE + « & : "2 ot. Pa ps 
1.161 à 1.17 { AS. 1 10,244 à 10.248 _ SE — 19,231 + ps GI 0 De 111 on 9.809 9. 
1.421 19 et 9.72 10 49: .248, 10.950, 10,311 { RG 949 O1 265  : %4} _ Eu 6 
4 \ 1.590 10! 9.751 ct ; 2 +4, 10.336 à 10 9 311, 49.917 à 40.920, 500 56 900  3S2 ve 221 © ES g. 
SR SON HO SES D 5 | 10.367, 10.593 à 40. ee 7 nt EE Re Eee 2 M 5 1.462 7. 
LS à 10 9.8 gilet 10.612 (25e) — . 10.400 (25) — 10.51 8% GI 185 “SUU 7 66 727 
: Là 1.550 10! « “+ y | 10.731 à 10.7 - 10.594 et 10.599 (23e 011 8%. 911 1. 9% 67 8 8x 
9.031 à ? ).874 à . 9.879 NET à 10.739, 10,719 et 10.746 095 (25e) — 1:10 1.196 1. 008 1.616 44 
SAG1 à 2.170 ARS 6 | {9.869 10.83 et 10.879 (2%) — 10. 10.60 À 1-309 1.% 7 1 177 1.200 1. 1399 4. MG 1.12% 
—( 4 {) ,t )e 0 (* À c. pen NN x £ ape 2457 . 
240 À ) : 19 410.011 à 10.020 MR ” 20°) — 10.895, 10 90Ù pe 10.858 et 1.972 1.977 1 ré + “5 10 La | Liste «] 
9 y)! it 10 10.071 à 410.07 10 Le 11.012 et A 012 ‘ 10.926 et 40,927 175% 1.76: 00 1.607 102 1.57! ; dt 
EN 10) 10 4t0.tot Mo € 1 11.045, 11.056 à 11 030 ne (24e) — 11.011 “À 2,956 s' 1.766 1.821 4 640 1.709 
2.000 À 250 = 40,20 ee De ST ASE SAUT LIN DU. po | 22478 2:50! 2.190 2,129 281 2.522 en 
DEA BR D'Utitot à 11.108, 11. AIS, 41.135 à A1 0 | 2.605 2.901 2,512 2.936 2.471 2,171 10 
2.991 à 2.0 nee et 10.130 | 11.907 À 94 à 11.210 - 1.159, [2 O0 2.621 9 627 9 65 9 574 9 58 _. 
2.811 10 10.81 1 ‘ _ L 11.510 (26°) — SE + tu a 11.201 d 2,767 9 775 9 nan 2.099 ) “1” DNS 4 À 132 1 
0 ),S20 10 10.7 1 10...) 10 9%) — 41.9 sh 11.514, 11.34 Le De Uni 2,78) 2,931 2.119 2.713 0 97 à 
2 a 20 1 10.72% à 10.0 10 | 11.360 1901, 41.958 et 11.5 jt 11.248 | 3-01 3.054 3,108 3 124 2109 4.05 20 2 
2 6 L D Os c: U et } - 11.29 + +, 558 à 3. 2.7! pr op o L qui die » 2,64 2? 
ÿ.0 Di 10 10 Ne de pue 5 | — 11.419, 11.353 YA “4 A à 11.300 (26e) NT ot 2 +75 sais 3 4 O5 &. 
4.111 4 H # 10 10.839 ct 10.8 ia Lars et 11.196 1 LL me 11.164 (2e) | 1-68L 4 689 ge 1.530 re: 5 à ” 
Lt - LEE 7 x) , n#? 3 La D, 41.50 »_ 11.44% i 500 115 172 3 J 4.091 4.708 4.6 À :; .. 1. 
700 ct 5 710 : 10.001 à 410 010 li - 11.562 0, 11.507, 11.509 © : .5OL 4.1 5.015 5.066 5.10% 1.722 ! 4.99 5. 
'RG1 à à.8 2,11.021 et 11 ) | 11.967, 11,566 (129) — et 11.510 (26°) | 2-179 5.182 Ce ENT & 5.632 © 
: 1.) ET UZZ 3 de) — = is - 11.572 (15) — = POSE à 1.198 5.212 ».140 an D.0.» 0.1 
1.921 À 4.950 Dis esrs ro 5 | 11.738 (2 11.729 el_11,790 (26 VAN) SEE 2.0 5,390 5.107 5 FE 5,206 = DR 5. 
1.9 , 10 411.031 , ll; 207) — 11,764 ! : ) 11.757 cet 5.659 5.660 5.747 110 1 a0n & 
141 1.1N 7 41161 à 11.040 10 | à 11.809 (25°) .76% à 11.765 (2%) — 41 cet | 51050 3971 6.122 G 168 5.001 5 2 .390 6. 
fo \ 19 N 11.166 +R 4 | 12-003 à 12 006 2! 11.821 à 11.850 (26) 01 6.470 12 $ — 6.151 913 1% 
er { 1» 109 ‘à .170 r . . »9 à (24e) — 19,065 à à ns cu à ».4 1.102 GAGS 6,3 6.3 - 
il à ee 2 11.521 à 11.34 | 4 12.082 à 12.081, 12 per à 12.070 (26°) 6.619 6.624 PAST 6.18 6,99 6.387 6: 6. ie 
5. ). 0) 10 41.523 et 11 ) jo 12.099, 12,912 à 12 1 7.088 (2%) — 142.096 6.66 6 me MA 5 6.618 6.670 6 66 2 6.614 
2) 5 - fe ets 2.14, 2 39 25e z=-00, . id >.733 . © AA ».01 5.692 G.CR; 
0% À 07 1 11.52% À 1! Lan 2 (20 3 13,972 à 42.973 fs" ee Le 42,951 » 183 6.831 7.217 +91 = rh 6.681 Liste de 
9.821 à er » 411.741 à TR À - ARE OUE A 12.516 EC 2-2 et 22.271 (23e) CE ; “0 
6.051 à « see 10 11.821 à 11.800 10 | 12.991 (229) — 12.361 À 12: n= 12.399 (21) — Quinzième amorïtissement 
S 071 À 6.00 10 12.03 à 12.010 10 | à, 12.188 (219) — 12.511 70 (26°) — 12.181 Ecnéaxce pu 15 Fr : 6 
6.172 À 4 — 10 12.16% à 15} … 10 nee \ 12.689 (24e) ar + N 12.511. 42.520 Liste des 153 obli 15 révrien 1945 FT. 
6 181 à 2 9 12,981 ct 1? à s 4 a =.910, 12.961 à 4? ou _ a 12.995 12.921 Ü Ui »»5 0 ligations désienée 73) Ê 
6.781 à ü ie. 10 12.23: : ig ge” 13.029 (26e pd RS à 15. 024, DA F ct non remmi bis 108 s par le éort 4.981 1. 
7 Q ' [el 12 4) x A D. 1, 3.05 $ F ex D. 2", et C = 1 67 A K ee 
ET 1 12 il LES to | 13.074, 13 fil à _ i. 04, ,13.058 Ft sas 995: 474 - + 119, 1785 1R, 1% 2 Q - !. 
À. =.) ) û , . t : 4 ë née pe 4 LS = 10 & CH 9: ES 
7 M0 1 19571 À rat 10 LS "13.309 et re 4 "4 13.291 à 13.206 389 597 610 1 S 56. 56 516 4,137 4, 
8 10 Q 9 1:19 511 be 4 3 13,911 (17e cn nn » dose { te), — 43.9! a?" 141 718 ra { 509 04 ae 5:10 à . 
DE: Sr eiE Re Sa 133%, 13 13.326. 13.330 (20°) A3 À | 1.080 1.155 1 167 1.3: ee | A 
| à | À D. 21 « 41 \ 12.210) Fr 13 2x0 ne 4 399, 13.312 1: =! RER LA à 1.291 1,217 -101 2 5.4.5. 
8,2% à N,240) L' ; 197 à 12.609 \ x : : 3.911, 43.977, 1505 13 1.318 1. 6.341 6. 
8.52 8 307 ) J2.SIT à 12.820 LL ARR PPS HE es 
8.399 et & / 6 12.81 à 1? om 9 ‘a | 
a fit nt) ) né 19 9 =. 3 
dis 1 s.o.0 . 6 de 
8.761 10) Tola! C . PE PUS Sen 20 
less OUI om: 4 , 2,749 2. 5 Se 
a” 57 | VORFABUS Cénérals de Transports en Afrique | 1326 à HS 4e 
_—. à SIÉ ANONYME AU C 21126 4 37 Dev) 4. 
Liste de » à 2 AU CAPITAL DE ot1 * E «20 e +10 h 6: - 
5 obligations SIÈGE sOt : 3 Ah LE 21.109 000 F 5 01: > rs le bd À, 
resta à t SOCIAL: PAR " UNS D 3 5.03% 5.153 à 
et Lo | tant à rembourser. 1 Ans (8e), 52, RCE DE LISPONNE 5.917 5 212 Le ». | ; Recons! 
9,783 À 3,707 , 2.961 À 2.970 (26 tirag Er —— ANNE | 3.195 5.162 5 167 3 A 
3.7 at e” - J.Si1 +) &"; ; iste c'es obli ati 5.708 ou De 4 ; 
à = — 3.041! » 017 = - 1.09% À : gaions hy oth : . PÉR 5.703 D.909 ( r OU 
n 1, 10» 1.150 Ye , + X(; tr : 1 L. Det ». 60 6 052 A . 4 6.5%)7 6 508 5e | at 
1.200 re do } 1.291, 4.29 4.105 Dix-seplième ren 1.198 D 6.659 6.720 6.743 6.718 ‘ont 6.911 a 50 
at al à 1.320 (26 LE \i 297, ds ne remboursement. ' où 149 6.718 6.8: 7.108 SIÈGE < 
4 620 Gt À Gr et 4 UT CI CE pu 45 FéÉvrien 1957 tatorzième We: : È Rogiet 
\ 1 4 * 1 .\ ,) à 4.679 +-douge , 1.011 a 51 obligations à An? : —— 1917 E amortissement. tel il 
+740 (269) — 4.851 1 (2x) 791 à avant dt à amortir, les C3 CRÉANCE pu 45 FÉV 
à 890, 5,0% 0 \ 4.933 (9 | RO! à oui 1 etc ru hetéc és et AUS 65 qe surplus Liste des 44 4 ; FÉVRIER 1944 
à 5.110 (2%) — 5.491 où8 à 5.050 5.000 5.40! sx À oufse au-dessous du s 417 obligalions dési EM 
5.380 (26) — 5. (31 à 0.110 (22 ‘OR, Se 19 97 42 46 Ne et non mn 1 par le soit | 
D.n19 Jr. ” 111 à o 120, 5.491 % TES à 93 115 123 40 58 60 G4 9° 29 50 FU 920 944 € 
5.711, ñ.71 d. 1 (À 5 561 À 5.35% 9.10, 957 974 re 151 169 192 203 RS 492 491 501 CE - 964 437 S. 
8, an? 1. 114 et 5.715 35) - à 9.95$ 5.910 F8 “30 J0S 310 128 180 ere 540 626 631 646 14 519 FA 542 
“, = - - 1.712 (23e , a 135 K ++ net4 4 51° EL - sun ; 5S dk A 42 
9.0) ve D.SIS à 9.820 (à € Map 701 71! 609 667 690 . 742  Tol 760 4 612 109 716 F 
î ! + — NN) et 1.908 =, 852 et 0! € = 1 190 706 + 692 695 159 884 $ 16 765 812 En Con'on 
F5 OÙ (ie) — 5.907 L 5.908 (25°) — 5.997 à SO 0% 4 1.01 190 803 867 890 [1 16: S1 942 989 698 Lo 85 ‘ le seizi 
G'O18. SCI S 6 A (2) — 6.060 CT Sr LORIE Fe ER à 0 | 1.498 1.169 1.220 1.934 1.200 1.208 1.9 1 porte su 
17e) — 615! 024 (2) — 6.050 (23°) eu PP: .406 1.1 ‘ru 21S 1.397 1.376 -ISL 1.196 [2.2 :469 1.474 1. 14 1.250 1.298 1.31. ; J | 
ie er A LP Er ST ) 1.118 1.445 1.444 1.504 1 316 1.390 1.409 | 1.65 1.64 174 1.476 1,597 1.579 --#à Ces ol 
6.937. 6.29 ct 1.165 à G.167 (2 3 14,989 1,992 + 506 1.509 1.5? 610 1.656 1.6{ pie 19 1.590 1 de ti 
À 6.357 Age et 6.210, 6.319 Je) | L (22°) 1.731 4.740 1.7: 1.605 1.614 1.68 1.670 921 1.851 2.268 2.278 2.00 1.797 1,710 1 824 1 6 tirage 
6.410 (> _ 6.8 à 6,300 601 et Fa 1.952 RUE sn 1.903 1.907 1908 re 2.152 2,650 GG pe: 2.103 9.428 2.434 2. à Les oh 
D (26) — 6.41) , 6.101 el 6.402, | 2 D 1.968 11977 2.022 21 .908 1,915 | 3.885 4 £ D 685 2.602 9.725 9 999 2. la 
et 6.513 (0e 159 et 6.420 (19°) se 2,100 2.109 9 106 11 2.092 9.016 2.057 2 : 4.018 4.043 “ 502 9,735 92.999 5.8: sui! 
et 0.01 (2 _ 6% de — 6.51? S'SS OIiES 06 2,457 2 1755 © 057 2.099 | 4.521 re 3 4.261 4.987 4.45 ie 0 dar séries 
(23%) — (.71: - 6.u 1 (5e) — G.6t: mi D 9 +: D Mid O à 1 =. li 199 2.216 521 4.555 | U .. 450 4.485 s d 
TE QU S DE St 6.612, 6.723 | 2.209 2 RES eu 4 3.216 2.210 | 4.757 4.09 Se VIRE En 1681 4 dessous 
PTE De D 10e So À 6.07 | 2.508 2407 SAS 3.408 2468 2.608 3.572 2.976 | 5.190 5-20 3.906 5.016 5.108 5.156 5.178 5. net ds 
RE CPI UP el 100, 26 À 74 1.061 | 2.701 D'ou S 3,609 2,622 9 ps + 2.928 | 9.927 5. el ee 5.273 5.97 ë 9n9 À : Cletr 
LC À 1.908 36e 0 788 1999 = 7 403 J à SOLE Si cp 2.610 Roi À D Pole Lo 260 5 461 926 celle mc 
00 (2v° mm 7 HAE a. _ =. V2 » sus » 0 3 © = pe y Lt s7 ul 866 29 9.14 £ .70 : por D. ., } 0. 
708 À 3.085 3:01 3.012 3.062 3.063 3.106 3 191 3:970 6.002 6.309 6.10 G 4 À sg 64 ed « 
à 31062 3.008 3.106 3.181 3:159 | 6.797 6.861 1.2 D 6.216 6.24 6.407 6.456 rt 131 à 
771 6.864 7.219 1 6.638 6.610 6.6i1 où 7" 
4 à 4.000 
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Treisième amortissement. 
EcnéancE DU 145 FÉVRIER 1913 


Liste des 416 obligalions désignées par le sort 
et non remboursées,. 
5 87 4129 218 910 372- 9371. 49 
158 468 470 493 523 53% 510 551 
58 DGL 607 627  6G17 707 715 862 
915 . 917 918 916 4. 2.007.111 4.151 
4.157 1.158 1.162 4.192 41.227 1.247 1.266 1.286 
4.288 1.300 1.333 1.338 1. F3 1.596 1.468 1.613 
4.657 1.672 1.708 1 26 1.837 1.863 2.315 2.924 
9.935 2.309 2.362 2.418 2,469 2.475 2.515 2.556 
9 601 2.676 2.703 2.709 2.727 2.729 2.739 2.769 
9,768 2.705 93.007 3.033 3.014 3.079 3.138 53.192 
2.991 9.810 3.88) 3.907 3.914 4.011 4.099 4.168 
4.373 4.318 4.428 4.456 4.907 4.550 4.591 4.593 
4.628 4.098 4.738 4,548 4.795 5.048 5.058 5,179 
F,.499 5.229 5.,923.5.242 5.249 5.965 5.270 5.279 
5,31 5 396 5.438 5.513 p.n11 5.524 5.526 5.504 
5,561 5.286 D.604 062 p.679 5 712 ».7017 5,786 
5.869 5.926 6.104 6.106 6.272 6.318 G.416 6.496 
6.497 6.519 6.573. 6,600 6.620 6.722 6.725 6.725 
7.462 7.483 


Dou:ième amortissement. 

1912 
obligations désignées par le sort 
&t non remboursées. 


ECHÉANCE DU 15 FÉVRIER 


. A 
es 87 


© 





22 428 901- 932% 527 591 63 6% 

710 711 805 HA 997 41.073 1.187 1.29 
4.522 1.544 1.569 1.597 1.629 2.957 2.99 2.919 
9,375 2.436 2.193 2.639 2.615 2,677 
9,690 2.12 2,7 2,891 3.108 3.908 3.95 
4.015 1.016 1 4.981 4.409 4.480 4.502 
41.524 4.929 4.611 4.605 4.719 4.947 
4.992 5.044 : 5.271 5.463 3.065 95.59 
8.63% 5.66% 5.670 5,706 9.704 0.700 5.88 9.867 
5.821 5.902 D. “1 6.010 6.10 6. 10 6.263 6.378 
200 6.11: 6.024 6.092 6.672 6.332 G.:19 

Onzième amortissement. 


Ecuéaxce pu 15 FÉvVRIER 1911 


à L'ioalt: La: Le 
Lite des 82 ohigalions désignées 


“{ non -rembourses, 


6 91 160 90) 3 o61 392 101 
419 “Oo 94 57 62% GS 691 
133. 828. 871 CE 1.0% 1.142 1.199 1.98 

1.257 1.206 1.290 1.380 1.416. 1:42 1.582 1.586 
41.52 1.618 1.669 2,919 2.391 2.%51 2.531 2,51 
9,580 2,70 3.21 3.993 3.900 1.029 1.911 4.917 
4.137 4.162.4.726.4.741-9,982.5.3%6 5.383 3.12% 
5:19 D. 43] 3.019 D Mi 5.81! 5.282 1.09! Gr 
5.002.5.813 0.89-9.561 3.889 *.912 6.109 6,260 
6.341 6.39 0.118 6,191 6.505 6.509 6.65 6.610 
6.512 6.963 





GROUPEMENT 
POUR [LA 


Reconstitution par industrie nationale 
de l'Outillage sinistré 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE À MILLION DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE LAMEXNAIS, PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine n° 207167 B. 


EMPRUNT 4 00 1931 (SERIE E) 





Seizième amortissement annuel, 





Conforméinent au tableau d'amortissement, 
le seizième amerlissement dudit emprunt 
porle sur Ri0 obiigations. 


Ces oblgalions ont lé amorlies par voie 
de tirage au sort en date du 13 mars 1947. 


Les obligalions appelées au remboursement 
à la suite de ce tirage et comprises dans Jes 
siries dont les numéros sont reproduils ci- 
dessous seront remboursables, à partir du 
45 mai 1947 (coupon ne 33 attaché), à 2.500 F 
net et ne porteront plus intérêt à partir de 
ceile Même date. 


SIL à 529 — 521 À 530 — 971 à 980 — 
1.271 à y — 1.94 à 960 — 1.561 à 570 
2,281 à es — 2.651 à 

ê 190 -— 3,821 à 830 —.3.991 
1.000 — 4.101 à 0 — 4.191 à 140 





FRANÇAISE 








1.191 à. 900 — 4.S11 à SN — 5.92 À 239 
= J.40L à 400 — 5.461 À 470 — 5.531 À 
910 — 9.971 à 580 — G.101 à 110 — 6.161 
à 1750 — G.S5l à 800 — 7.361 à 370 —— 8.00! 
à- 010 — S.121 à UN) — S,251 à 260 — 6.1 À 
330 — 8.4ñt à 450 - GAL à 650 — 8.691 
À 700 — 8,981 à 9% 9.761 à 710 — 10.351 
à. 900 — 10.77 à nn 10.081 à 000 — 
11.031 à 010 — 12.64 à 610 12,051 à 660 
— 12.911 à 950 — 12,991 à 13.000 — 13.031 
1 010 — 13.191 à 200 1i I 10 — 11.861 
à S70 — 15.201 à 210 15.291 à 39 — 
19.901 à 910 16.31 à } 15.691 à 70 
— 16.521 à 530 — 16.751 C0 — 16.SSL à 
S90 — 17.111 à 150 — 17.191 à } 17.211 
à 22%) — 17.631 à G19 - 18.314 à 320 — 
18.561 à 570 — 419.201 à 210 19,351 à 9360 
— 19,51 à 0) 0.011 \ O0 … 20,671 
\ OS0O — 21,141 À 150 - 21.211 à 270 — 
21.391 à 410 — 21,581 à 590 — 21.651 À CD 
— 21, TA À 720 — 921.731 à 74 2,2 à 
9210 — 22,981 à 99 22,781 à 700 — 23.131 
1 110 — 23.931 À 910 21.181 à 19 - 
M.HAL à 4209 — 91.891 à St0 - ,1,801 à 6) 
— 2,111 à 150 - 26.051 à 0S0 26.111 
à 150 


Liste récanitulative des séries d'obligations 
sorties aux précedents tirages et dans les- 
quelles il reste des obligations non encore 
présentées au remboursement, 


à 010%— LCA 50 — 71 À 90 — 121 à 
130 — 451 À 160 — 171 à 180 — 4il à 450 
— 411 à 480 — Où à 910 — 951 à NO — 
GG1 à 970 — 221 à-290 — 4.911 À 20 — 
1.931 à SO — 1.511 à 550 — 2,001 à 010 
—. 2.05 à 050 — 2.101 à 110 — 2.141 à 
190 = 2,901 à 20 — 9,491 à 410. — 3.001 
à 010 = 3.061 à 070 — 3.091 à 100 — 2.101 
à 110 — a. 161 à 170 — 2,351 à 360 — 1 à 
310 — 3.181 à 490 — 3.541 à 50 — 3.571 À 
990 — 3.591 à G00 - 3.701 .à 760 — 3.761 
à 710 — 4.031 à 1.040 — 4.171 à 190 — 
1.931 à 9210 - 1.331 à 20 — 4.451 à 460 
— 911 À 520 — 4.561 à 510 — 4.681 À 
G90° — 4.691 à 700 — 4.711 à 780 — 4.781 
à 790 — 4.S3L à S10 — 4.891 à 90 1.941 
à 090 — DHL à 020 — 5.051 à 060 — 5.111 à 
120 — 5.161 à 170 — 5.991 à 30 — 3.321 
À 390 — 5.341 À 350 — 5.491 À 500 — 5.501 à 
000 — 5.581 à 59) — 5,604 à 610 — 5.611 à G20 
— 0.641 à C0 — 5.661 À 670 — 35.701 à 
110 — 5.744 à 750 — 5.781 à 790 — 5.851 
à S70 — 6,1 sl à 070 — 6,141 à 150 6.19 
à 200 — 6.321 à 9330 — 6.471 À 480 — 6.531 à 
D10 —— 6.% *| à 900 - G.néi à 5710 — 6.511 à 560 
— 6.61 à 660 — 6.721 À 730 — G.SA à 830 
— 6.901 À 910 — 6.921 à 990 — 7.951 à 260 — 
7.961 à 250 — 7.281 à 290 — 7.M1 à 520 
— 7.261 d »10) — 71.00: à 960: = 7.58 à 9% 
— 7.381 à 990 — JO1 à 8.000 — 8.131 à 
119 — S.2SL, à 290 — 8.311 à: 520 — 8.41 
À 420 — SE à 410 — S,h61 à 470 — 8.481 
à 430 — 8.501 à 910 — 8.511 à 220 — 8,721 
à 3990 — S.741 à 70 — 8.791 à 00 — 6.sût à 
S10 — SNL à 850 — 9.031 à 010 — 9,101 à 
110 — 9.121 à 130 — 9.221 à 910 — 9.911 À 
28 — 9,321 à 220 RTE à 420 — 9,491 à 
— 9,521 à 590 — 9.551 à 510 — 9.511 à 550 
— 9,561 à 510 — 9.571 à 580 — 9.591 À 600 
— 9.601 À G10 — 9.631 à 610 — 9.691 À 700 — 
9.711 à 780 — 9.821 à 830 — 9.871 à SO — 
9.931 à 9920 — 9.931 à 910 — 9,961 à 970 
— 9.971 à 980 — 9.991 À 10.n00. 
10.101 à 110 — 10.121 à 130 — 10.131 à 


150 — 10.521 à 399 — 10,281 à 
à 510 — 140,511 à 520 — 19,784 à 
890 — 10,911 à 920 — 19.41 
À 020 — 11.181 à 190 — 11.241 
à 260 — 11,3$S1 à 390 — 11.31 à 400 — 
11.481 à 490 —— 11.631 à G10 — 11.711 à 720 
7 à 800 — 11.911 à 950 — 12.121 à 

à 200 — 12.251 à 2060 — 12.%61 
À 230 — 12.401 À 410 — 12.421 
590 — 12.791 à 800 — 

900 — 12.921 à 920 
090 — 13.161 i 


NX) — 10.501 
790 — 10.791 à 
à 990 — 11.011 
à 290 — 11.251 


à 240 — 13.911 à 30 — 13.491 
À 430 — 13.681 à G90 — 13.711 à 780 — 
11.051 à 060 — 44.121 à 1930 — 11.151 à 460 
— 11.431 à 410 — 14.451 à 460 — 11.471 à 


— er GO à G10 — 13.651 à 60 — 1 

À 820 — 11.991 à 910 — 15.091 à 100 — 15.191 
À 1490 — 15.931 à 210 — 15.461 à 
15.501 à 519 — 15.631 à G10 — 15.854 à #0) 
— 15.951 à 960 — 15.971 à 999 — 1415.91 
à 16.000 — 16.121 À 110 — 16.151 à 160 — 
46.99 à 940 — 16.951 à 290 — 16.221 à 33 
— 146.701 à 710 —— 16.741 à 750 — 16,714 à 
780 — 16.971 à 980 — 17.061 à 070 — 17,1M 
à 130 — 17.161 à 150 — 17.011 à 020 — 17.331 








3149 


À 310 — 17.961 À 370 — 17.581 À 590 — 
17.731 à 740 — 17.701 à 770 — 17.781 à 790 
— 17.81 à Se) — sd à 810 — 17.94 à 


000 — 17.971 à 980 — 18.011 à 020 — 18.04 
a 0% — 18,101 À 110 18.161 à 170 — 
18.251 à 260 — 18,311 à 90 — 18,311 à 30 
— 18.421 à 430 — 18.491 à 500 — 18.51 à 
00 — 18,601 à 610 — 18.641 à 60 1S.GG 
à 670 - 18.671 à GS9 — 18.761 À 7:10 — 


— 15.951 à M - 19.101 à 110 — 19.241 
à 26) - 19.511 à 420 19,191 À 19 — 
19.471 à 4S0 — 19.521 à 0 — 19,64 à 60 
— 19,01 à 6G920 19.721 à 730 — 19.21 À 
S39 — 19.91 À 999 — 20.001 à MO 20.29 
à ''u) 20.211 à 250 2,961 à 210 . 
20,451 à 460 M).,971 à 50 20.701 À 710 
— 20.801 à SI) — 920,891 à 0 20.091 à 
21.000 — 21.151 à 160 — 21.181 à 190 1.191 
à 210 - 21.201 à 210 - 21.211 à 20 - 
21.911 à 93% 11.391 à 400 21.401 à 410 
— 21,4 à 5900 21.6 à 610 - 21.671 à 
(89 — 21,751 à 760 21.931 à 940 0m 
à 050 — 92,151 à 160 2.001 à | … 
eh SI à #) _ 19 4 À (4») - 92 Gil À 670 
- 22.611 à GS 22.731 À 740 — 22,951 À 
860 — 22,951 à 870 — 92.911 À 950 — 23.091 

à 100 — 253.331 à 310 — 93.3M À 400 
23.491 À 410 23.041 À 9 33.001 à G10 
… 23.611 À G0 23.661 à G70 - 23.651 à 
680 23.741 À 70 22.811 à #50 .921 
LL. O0 - 23.911 1 ‘lx) 2.061 À 970 — 
1.101 À 110 — 21.151 à 160 x1,1G1 à 170 
- 21.21 à 290 — 24.95 À 250 — 21.301 À 
110 21.311 à 380 — 921.391 à 400 — 91.601 
\ 610 — 24,621 À 690 — 924.711 à 720 — 21.791 
à 00 — 21,81 à 890 - 25.041 à 050 — 
.Ost à 06) - 25.101 À 110 — 95.171 À 19 
2» 1 à 2150 2.261 à 270 - 23.721 à 


Compagnie des Tramways de Tunis 


SIÈGE SOCIAL: 


AVENUE JULES-FERRY PROLONGÉE, TUNIS 
R. C.: Tunis no 119. 
Cinguieme Tag 





100 obligations 4 0/0 1942 sorties au tirage 
du 14 mars 1947 remboursables le 1: mai 
1947. 


271 1 x) Ré, | h 870 { gt À { en — 
2,721 à 2.790 — 2.761 à 2.770 — 3.251 à 3.260 
3.761 à 4.710 — 4,381 à 4:9390 — 4.191 à 
1.410 1.711 à 4.700 





w à 197 — 751 à 704 756 — 758 à 760 
— 41,111 à 1.120 — 1.381 À 1.390 — 1.291 à 
1.397 — 1,703 à 1.710 1.821 à 1.890 — 2.065 
- 2,050 — 2,39 ct 2.40 - AA à 2,417 — 
2.419 et 2.420 — 92.491 — 9.494 à 2.497 — 
2,499 2.401 à 2.510 2.808 à 2.810 2,934 
à 2.933 — 2.938 à 2.910 — 2.978 à 2,980 — 
J.026 0.811 — 3.991 et 3.902 — 3.995 à 3.999 
— 4,123 — 4.691 et 41.692 - 1.732 à 4.:10. 


Compagnie du Gaz et d'Electricité de DEVILLE 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 4.500.000 F 

En liquidation par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 1946 et décret d'application du 7 juin 1946). 

SIÈGE SOCIAL : 28, RUE DU DOCTEUR-EMILE-BATAILLR 
A DEVILLE-LES-ROUEN 

tre du commerce : Rouen DB 69%. 


ee 


Regi 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 4945. 





Numéros des 29 obligations sorties au tirage 
du 15 mars 1947 formant avec les obligations 
rachetées en Bourse la quantité de tres à 
amorlir le 1er mai 1947, 





18 19 36 53 95 132 163 906 260 988 

396 O9 409 495 622 657 (49 685 690 759 

168 7:53 184 816 826 815 9% 976 999 : 
Cbligations restant à rembourser. 

82 217 337 502 G18 719 760 787 827 910 967 








Parfumerie et Savonnerie Gilot | 23.12 


Soctété ANONYME AU CAPITAL DE 3.600.000 HE 


SIEGE SOCIAL 
68, rx vu Faunounc-Saixt-MamTix, PARIS 


Obligutions di 000 F # 1/2 0/0 19 


Quatrième amortissement. 


Usunt de Ja faculté au'eile s'est réserx 


lors de l'émission, la we iété anonvme Par 
fummerie et Savonnerie Gilot à rarhclé en 
Bourse Ja totalité du 52 obligations 4 1/2 0/0 
1942 à aumnortir au 7 juin 1947. 

En con wuence, il ne sera procédé 


tirage au sort 


Les amortissem intérieurs ont été effet 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 





tués par ro hats en bourse 

(Le tablean d'amortissement a été publié 
au « Jonrnm officiel de l'Elat fiançais du 
26 juin 192) 


PEN 


UNION HOUILLERE et ELECTRIQUE 


SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPTTAL DE 114.CHX) (HN) DE FhANCS 
SuG! OCTA 25, RUE LA BoËriE, PARIS e} 
KR. { S > 223320 D 


Liste numérique des 479 obligations 5 0/0 1930 
de la socivté anonyme des Forces motrices 
do Sant-Hppolyte amorties au quatrième 
tirage Gu 17 février 1947 et remboursabies 
à partir du 15 avril 1947 à 1.000 F. 


Service dos araorl:ssements et intérêts pris 
en charze par l'Union houïllère et éléctrique 
on ra 1 de l'absorption par celle dernière 
de la iété émettrice de l'emprunt (déci- 
sion di l'a sem 0 générale des ob! Ja- 
taires du 20 novembre 1930, homologuce par 


jugement du tribunal civil de Besauiçon du 
4 décembre 191). 





#1! 157 LA 007 579 607 es 
(PA Go 72 SG 875 HR 989 
4.08 1.018 1.05% 14088 4.127 1.381 1.584 
4.658 1.704 1.793 1.799 41.902 1.909 1.931 
1.9 1,9 1.086 9.064 2.062 2.077 2.080 
2.102 2.1 149 9,710 2.808 2.884 2.942 
6.359 2.177 3.497 3.80 3.812 3.861 3.88 
3.889 4.3 062 5.979 4.642 4.016 4,22) 
4,950 4.532 4.13 4.749 4.701 4.80 4.94 
5.014 5.116 ». dt D.472 5.476 ,) 
5.67 5,711 1! M4 5.9%0 5.466 »,00 
6.076 6.08 G.ttS 6.3 6.475 6,700 6,54 
6.969 6.985 7.070 7.1:4 7.165 7.207 7.21% 
7.372 7.461 7.681 GX 7.722 7.500 7.863 
71.87% 7.890 7.890 35.912 7.94 8.028 8.00% 
8.078 8.101: 8.130 S.180 9.206 8.997 8.50 
SM SMS 9.617 4.68 8.69 4.769 4,75 
8.871 4.973 9.01 1024 -9.129 9,2% 9.%% 
9.32 Qu 9.423 9.19 9.50 0.569 9.629 
On 9.803 OUT OO! 9.060) 10.000 A0 UN 
10.079 19,238 10,397 10,182 10.55 10.965 10,623 
40.043 11.008 44,124 11.169 11.170 14,290 11.971 
44.487 11,536 14,609 11,674 11.790 11.793 11,986 
42,190 12.215 12.236 12.996 12.397 12.471 12.487 
12.629 12,600 12.76» 12.810 12,814 12.92% 12.969 
42,093 12.99% 18.047 13.093 13.978 13.42 13.89% 
13.923 13.924 13,974 11.004 14.024 14.096 11.037 
43.080 11.210 #4.967 11.912 14.922 11.568 11,581 
41.639 14.63% 14.686 Ti » 14.783 14.501 14,919 
11.821 15.080 15.16 15.290 15.578 15.657 19.660 
49.709 1 ) 15.823 15.970 16.093 16.051 16.078 
16.097 ] 1 19 16,1 \ 16 | 16,6 Gr! 1 CU 
06.674 15.696 16.7 16 16 H 4 
16.975 15.023 17.0 17. 17 i 4 
47.901 17.581 17.633 1 | 
7.%% | ot 18.020 1 5 À 
18.90 18.414 18,715 18 \ 1 
48.651 15.063 18.67 18.68 - , SX 
48.228 12.074 19.094 17,200 19,30 149.963 19.85 
49.169 19,506 19.005 19,618 19.689 19,70 49,760 
29.014 20.017 29.02% 20.214 20,269 20.297 26.299 
0.93% 20.195 90,11 29.969 20.511 20,50 29,6 
9.690 20.87 9.015 AMG 20.062 21,065 920.080 


0 A. 106 21.159 21.%1 21,278 21.303 
1 21.8 21.669 21.778 

91 2.057 2.12 9.27% 21.90 
L 


22.781 22.900 22.917 22.958 














FRANÇAISE 


3 Avril 1947 





1 93.988 23.444 20.159 


5.052 25.065 25.082 
96.987 5.54 45.319 
15.52 93.618 %.611 
25.09 25,946 26.057 
%5.220 25.873 26.391 
96.608 9.729 965,416 
91.196 271.263 9.278 
97.501 27.909 27.652 
91.013 93.073 28.136 
98.462 98.512 98.611 
M OR | 93 pa 18 8 
29.0 29.027 21.06 
29,154 29.20 29.23 
»1,201 29.357 29.159 
29,59 39 GMA 29.665 
%}.863 29.58) 29.043 


La < & ayant racheté 61 obligalions, 
le tirage ei 1s comuyorte 459 tilres au lieu 


des 510 prévus au tabieau d'amortissemient. 

Liste des obligations 5 0/0 1930 de la société 
des Forces motrices de Saint-Minnolyie, s0r- 
ties aux tirages antérieurs à 1947 et non en- 
core remhoursées, 


Tirage 196 





3 13 C0 152 45 

723 750 816 923 % 1.02 
1.045 1.051 1.084 1.116 14 259 1.586 1.68 
1.699 1.771: 1.881 41.908 4,94 1.018 1,937 
2.039 2.05% 2.16 2.185 2,217 233 2.40 
2.318 2.32%) 2.412 2.400 2.477 D 2,568 
2,603 2.667 2.619 2.08 2.73 2.846 2,971 
2.981 93.091 3,223 326 3,7 Lurt4 J,008 
3.262 3.100 23.405 3.52% 3.99% 3.997 4.43% 
1.156 4.195 4.9 4.38 4.62 4.153 4.501 
1.58 4.519 4.557 4.608 4.61 4.669 4.682 
1.752 4.710 4.761 4.859 4.957 4.98 5.05 
5.01 5.060 5,056 95.250 5,22 5.2 5.32 
5.260 5.310 5.99 5.999 5.497 5.603 5.606 
5.611 5.72% 95.712 6.00 6.02 608 6.254 
6.267 6.33% 6.2%% 6.35% 6.35 6.49 6.1% 
6.592 6.62% 6.706 6.730 6.827 6.M8 6.07 
6.98 7.46 7.912 7.922 7.310 7.46 7.137 
1.54 7.084 7.606 7.616 7.842 7.15 7.8% 
6.116 S.3 8,257 8.38 8.421 8.25 wi 
N.812 S.90 8.970 9.002 9.009 9.181 9.296 
9,28 9,193 9.617 9.671 9.80 9.817 9.833 
9.811 9.873 9.912 9.953 10.081 10.303 19.198 
10.608 10.615 10,789 10.860 11.00% 11.1rt 11.250 
11.338 11,100 11.509 11.628 11,735 11.858 11.991! 
12.038 12.501 12.586 12.726 13.045 13.215 13.272 
13.991 13.495 19.142 13.991 13.697 13.772 13.805 
13.813 19.837 12.921 13.999 193.92 14.017 11.052 
14.083 11.090 14,142 14.177 14.909 14.235 14.953 
1A.2SE 11.738 HYUXT LUS 11.512 14.315 11.593 
115.619 14.653 11.768 14.826 14.937 14.957 15.014 
15.012 19.190 15.14 19.963 15.169 15.470 15.45$ 
15.197 15.680 15.698 45,767 13.801 15.810 16.29 
16,206 16.293 16.109 46.126 16.366 16.536 16.562 
16.987 16.69% 16.79% 46.872 16,875 16.960 17.16 
17.297 17.961 17.970 17.388 7.36% 47.457: 47,514 
17.597 17.657 17.711 17.913 18.098 18.936 18.269 
18.423 18.139 19,658 18.665 18.669 18.833 18.96 
19,173 149,973 19,296 19.998 10,950 19.166 19.158 
19,515 19.676 19,980 90.090 20.051 90.060 20.959 
20,283 20.476 20.56% 20.893 29,980: 21.067 21.224 
21.102 21.483 99.180 21.56% 25.578 21.694 21,626 
21.75% 24,916 21.829 921.878 921.934 21.929 21.947 
M2,144 292,981 22,944 22,494 99,447 92.480 22 487 
23,493 22.569 22.600 22,625 22.662 22:707 22.87 
12 007 99,961 22.08 99.00 93.0 93.015 92:119 
2.199 23,208 23.999 97,909 99.329 93,339 97.391 
2.405 23.500 23,572 93.068 92.022 93.957 91.029 
25.069 94.150 94.904 94.908 94,998 91.936 24.993 
16,27 24.10 24.921 24.579 24.581 94.596 24.619 
24.622 91.651 24,500 4,745 94,798 94,743 94.885 
245.900 24.091 25.92 25.091 25.102 925.163 25.180 
25.275 %5.%0 25.976 95.106 25.449 25.150 95.551 
25.68 25.68 25,756 25.809 25.835 26,018 26.2 
25.309 96.169 26.476 26.483 26.538 26.562 95.56 
6.662 965.673 26.005 26.716 26.775 26.776 26.952 
26.863 96.961 97.07 27.19% 27.197 97,183 97.214 
27.410 27.318 27.382 27.396 97.401 27.594 27.627 
»7,80% 27.809 97.884: 27.909 27.946 27:960 27.995 
29,177 29.996 29,993 28,952 29:302 28:08 28,645 
2,620 28,618 98,602 28.889 28,04 28,967 29.006 
29,909 99,290 20.50% 20,506 29.615 29,779 29.600 


20 822 29.854 27.882 29.041 29.919 





Tirage 1945, 

972 4.309 41.582 1.950 
2 2.161 2.237 2.948 92.36 

2,622: 2.616 2.9 2.991 !: 

| 3.275 3.298 3.323 3 

- # 4.078. 4.422 4.442 4.577 4.6G0 
5.087 9.195 5.289 5.295 5 

5.919. 5.582 5.774 5.915 6 

6.226 6.290 6.521 6.622 6.693 
6 

7 

5 

9 


890 6.951 7.231 7.279 7.511 7.780 
.818 5.176 8.282 8.383 8.308 8.681 
.723 8.876 8.927 9,05 9.266 9.279 
9.559 9.433 9.515 9.002 9.971 10.030 
19.068 10.511 10.655 10.661 10.663 10.836 10.950 
11.074 11.000 11.092 11.310 11.299 11.464 11.606 
11.053 11.880 11.885 11.926 12,156 12,215 12.806 


12.821 12.836 19.094 13.107 13.268 13.287 13.321 
13.436 13.130 13,583 13.609 13.678 13.828 13,9% 
13.956 193.971 14.075 14.919 14.733 14,795 14.880 
15.126 15.907 15.454 15.743 15.940 16.098 16.219 
16.429 16.467 16.749 16.775 16.805 16.968 17.054 
17.056 17.265 17.269 17.376 17.406 17.482 17.556 


17.890 18.092 18.145 18.422 18.715 18.785 18.815 
18.872 18.885 18.887 19.052 19.165 19.299 419.411 
19.417 19.453 19.583 19.901 20.309 20.390 20.859 
20.96% 21.029 21.091 21.072 21.127 21,133 21.169 
21.318 21.362 24.441 21.437 24.494 24,95 22.963 
29.929 22.330 22.352 22.813 22.873 22.941 22.988 
23.019 23.282 23.985 25.510 23.896 23.906 23.924 
24.143 24.425 24.620 24.829 24,896 21.959 95.461 
25.520 25.623 25.789 25.868 25.923 26.007 26.086 
26.117 26.113 26.152 26.196 26.265 26.295 26.450 
26.525 26.730 26.751 26.768 26.976 27.012 27.068 
21.098 27.104 27.428 27.118 27.346 27.429 27.597 
27.620 28.196 28.352 28.992 28.417 28.687 29,274 
29.202 29.455 29.597 29.608 29.655 29.699 


Tirage 1944. 
2.812 3.336 4.166 5.097 6.623 8.228 
.298 16.201 16.569 16.765 17,193 17.343 
.978 £8.91S 19.223 19.238 19.609 19.895 
.163 23,287 23.996 24.211 24.656 25.519 


.492 97.854 28.861 


D bin be 
URSS 


to? 





Etablissements Brisson-Dauthel 
SOCLÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE FRANXGS 
Sièce: BRIENNE-LE-CHATEAU (AUE) 

R. C.:_ Bar-sur-Aube n° 43 B, 





Liste numérique des 105 obligations 4 1/2 0/0 
1942 amortiies au deuxième tirage du 18 fé- 
vrier 1947 et remboursables à partir du 
30 avril 1947 à 2.600 F nets d'impôts. 


16 à 20 — 46 à 50 — 161 à 165 — 171 à 17% 
— 946 à 250 — 496 à 500 — 521 à 535 — 
686 à 690 — 871 à 875 — 1.041 à 045 — 1.101 
à 105 — 1.406 à 410 — 1.566 à 570 — 1.596 à 
600 — 1.716 à 720 — 1,746 à 750 — 1.996 
à 2.000 — 2.006 à 010 — 2.216 à 220 — 
2.396 à 400 — 2,444 à 445. 





Liste numérique des: obligations 4 1/2 0/0 1942 
amorties au premier tirage du 6 mars 1946 
et non encore rembhboursées. 


G à 10 — 11 à 15 — 326 à 320 — 39 à 3% 
— 091 à 595 — 826 à 830 — 1,076 à 080 — 
1,491 à 135 — 1.466 à 470 — 1,506 à 510 
— 1,601 à C05 — 1.681 à 685 — 1,781 à 785 — 
1.861 à 865 — 1.926 à 9930 — 4.916 à 950 
— 1.976 à 980 — 2,021 à 023 — 2.001 à 065 
— 2.136 à 110. 


PPS PSS PPS SPP SPP SSP PPS 





SOCIÉTÉ ANONYME 
DES 
Hauts Fourneaux, Forges ot Aciéries de Pompgey 
48, ruB La Lori, PARIS (8) 
CariTaL: 200 MILLIONS DE FRANGS 
Siècs. SOGIAL: A POMPEY 





Il a élé procédé le 25 mars 4947 à l'annula- 
üon de trois cent quarante obligations 4 0/0 
1913, rac en Bourse, pour fourmr 


l'amortissement prévu au 25-mars 4947. 
Les amoffisséméents antérieurs ont tous él 
effectués par voie de rachats en Bourse. 
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Le put à nl - à ss 21.404 24.524 21.592 91.041 94.667 24.794 91.778 ! 61.13 
Caisse Nationale d'Equipement de l'Electricité el du Gaz | 21.Si5 24.809 91,022 25.06 95.046 5.000 05 400 | 64.458 
. A 95 102 9: 99, 9% 907 A ! ‘ Q m« 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, PARIS 29.192 25.24 25.287 25.51 100 2.442 2.178 | 61.796 
, RL 4 ES s 20.048 25.609 25.611 25.744 25,770 23.825 23.879 | 62.332 
29.91.23.992% 96.020 (KW 110 179 Yi 9 62.7: 
we hd -_ - 1 De ‘: J.l: 7e 20 
OBLIGATIONS DE 4.000 F 4 1/2 0/0 1920 2.201 25 9 25,907 26.452 96.516 26.240 | 63.076 
DE IA 245. ol 6,718 2 D 25.856 %6.9% | 65.356 
, ° : à 20.996 : 2,459) 97,901 27.951 27.234 | 63.696 
Société L'Erergie industrielle. 27.28 > NS 27 614 97 630 | G4 198 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& H00.000000 pe | 27.715 27.84 27.987 27.936 922.096 | 64.517 
FRANCS, DONT LE SIÈGE SOCIAL EST À PARIS, 68, | 2.050 28 2 2,4% 70 28,444 | G4.870 
NUE DU FAUBOURG-SAINT-HONONk 23.00) 24,57 2.67 28.724 24.773 23.829 | 65.243 
x lu ) 6 ) 
Eu liquidation par suite de sa nalicnalisalion (loi du ee à ( U 101 29,29 | 63,60 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1940). = ds + &. À 29,913 29.019 | 66.1 
te ls 29.005 2 20.917 29.986 | 66.59 
20.011 .1 M4) (3: 30.380 { IL 
Amortissement 1947, 47, 120 113 29.761 20.829 67 113 
a 40,7» 31.60%! I 31.171 31.906 | 07 
31.27! [ L4 1.507 31.607 91.654 | 67 } 
TIRAGE DU 3 Mans 1917 dl, 10. 029 31.08) 32,000 | 68.242 
x 32.097 918 22.4 0 32.542 | ( 9 
22.612 32. 7% L Î ) &C 72.06% 3 op | 6 11 65.801 6 (o (ii { { 1 (9 (0 , 
1° Soixante-quinza obligaiions rachz:tées 02.099 93.027 23,08 124 29.162 53.99%1 23.980 | 69.143 69.1 192 69.225 69.271 ( 0 
et an;ortics. 33.916 33.999 33.407 23.195 87 530 33.577 | V 6 41 i C‘ } } 
x e . .. . . 143 039 è }.671 Ju 7413 18 } 15 l (] } Î | 1,1 2 09.61 EN { { \ 1 
2° Tirage au Sort des miile cnq ceni so:xante 1 055 24 089 94138 24 1 , sn 91 9-0 | 70 0. { { ! i 
ei onz2 ohlgations, formant [9e coimgément | 4, 94. 1, 1 TE } Lies Où UE 70.229 7 
n D!) « le si nl PRE! 1 Li ‘ é AN] h . ” 1 , « 
de l'amoriissemcut prèvu pour l'année 1927, | nu 59, 5 627 24 715 4 71 Q Le CU | 70 617 70 \ { er 
remboursables à parir du 13 mai 1). 7, ue: 35 058 25 [OR + D “ "an | 74.042 71.017 71 i { {4 46; 
le counon du 15 novembre 19347 attac A | 2 07 9 10> + Q = ) | 71.181 74.495 71 { t 71 ) 
1.600 F. ag dt is 2070 | 71.466 51.576 71. ( (31 7 4 
16 412 441 4169 211 252 i 3 x 2! Est l' 
L Un) 416 toi 490 1% 00 ro 6.711 OU +8 € d d 
612 647  G93 761 57 Jo 3. 111 37.178 LRQ + 
4,100 4.160 1.214 1.261 1.522 4.570 31. 1 tee , 
1.455 4.922 1:5170.. 4.611 : 1,673 «121 u 7.8 11 57.9:6 | es - U \ d 
1.405 1.869 1.917 1.969 2.053 2.03% x; \ .+10 | qe 73 L 1.7 } : 
0.194 2.951 2.292 9.389 9.416 2.517 s.t T2 PAL AR Gi 90 71 Sr US ee oies ve-i0e 24.418 
2,68 2.700 2.776 92,892 2,968 2.995 1 JS, | 1.104 39,1 22.182 73.229 LI 14.51 72 1.4 ii 
F 3.127 3.172 3.213 3.267 3.345 5.363 3< 12 7 Œn m2 M0 74.012 
3.461 9,524 3.562 3.591 3.633 3.701 4, 39.791 393.812 99 "+R O6K MK 00 153 79.160 15) 
9.787 3.833 9.802 5.915 3.999 4.041 ÿ9. 10,0 10,127 1 ee 00 r,903 19.909 19.402 7 ) 15 
4196 4.206 4.937 4.291 4.341 4.377 5 40. 10.314 40.328 40.104 | 5e 0 + a. NO 10.1 JUS 1) QU 10 . VON 
1.479 4.50% 4,567 4.606 4.655 4,700 10, 10.574 19.437 410 16 19 % ‘47 10.001 16.09 36.001 7 LRO 
4.716 4.832 4.880 4.960 5.0:1 5.080 » 40. 11.173 41,932 41.30 76 17 7 + c'e | 'e 11 <- ee 
5.186 5.237 5.290 5.339 5.299 5.418 11. Sr 41.561 41.576 7 02 =: : ( EF: 0.41 \ 1,415 
5.097 5.606 9.652 5.681 5.714 5.716 25 41. 99 41.714 42.003 42.022 27 0 La 109 7 4 L ts / 12 oui 1.078 
5.86% 5.926 5.975 6.060 6.101 6.122 53 42, 168 49,179 49.995 49.953 | or v0° HER 139 17.228 77.252 77.909 
6.198 6.214 6.274 6.292 6.323 6.569 52.975 42. 19 905 49.982 49.413 42.146 | 3 08 42° < es DA aUE 10.0 11.408 44,024 
6.493 6.189 6.525 6.566 6.605 6.612 6,711 49 468 12.798 12,579 12.600 42.628 12,678 42.713 78 085 74 44 "à 19 L * ou o.Ues 73.000) 
6.774 6.826 G.885 6.951 7.049 7.107 7.173 | 43.067 42.104 49. 413.469 43.19% 43. 3. 7 SEE 16 
7.237 7.290 7.929 7.377 7.420 7.476 7.535 | 43.909 43.912 43.318 43.393 43.416 43. M "04 JR ANS 70 F0 CD on du Tee 29,102 
7.588 7.640 7.681 7.749 7.819 7.873 7.910 | 42.627 42.661 43.749 43.766 43.74 23.808 20 195 70 220 20 000 de ne1 a eue. ce 9ES 19.076 
7.963 8.03% 8.055 8.101 8.143 8.186 8.918 | 43.883 43.802 49.924 44.065 44.087 44.154 10.548 39 50 0 617 70 012 -0 en D Les a 
8.218 8.300 8.228 8.380 8.442 8.477 S8.M9 | 44.941 44.279 44.50% 44.996 44.992 44.4 ! 79.816 79.810 79 800 PT 
8.072 8.614 8.666 8.705 8.764 8.809 8,859 | 44.524 44.562 44.905 44.645 44.074 44.740 44,704 « + 
8.965 9.042 9.091 9.169 9.219 9.989 9,943 | 44.784 45.001 45.007 45.082 45.428 45.148 45.945 "PRET 
9.404 9.455 9.523 9.587 9.659 9.711 9.781 | 45.248 45.909 45.950 45.364 45.420 45.497 45.507 igati 
194 9.459 9.523 9. 9.659 9.711 9.78 5,248 45,909 45.990 45.361 9.431 49. Numéro ii 1 
9.838 9.894 9.955 9,990 140.000 10.026 10.078 | 45.548 45.624 45.668 45.743 45.736 45 M2 45.870 éros des obligations restant à rembourser, 


+ ee 7 .250 46,253 Amortissement 14911. 
10,691 40.708 410.788 10.935 10.880 40.904 10, MS À 46.227 46.373 46.383 46,412 46.909 46,548 46.963 DR 2 7, L PR A À | 
10,971 d'u 11.126 11.188 141.218 11.278 11.558 | 46.595 46.674 46.701 46.723 46.749 46.776 47.006 36.869 49.789 51.929 60.799 70.019 


10,188 10,260 10.391 10,420 10.485 10,554 19.577 | 46.001 46.046 46.108 26.162 46,296 16.2 


11.409 41.472 41.520 11.587 11.633 11.682 11.727 | 47.078 = 437 47.190 47.910 47.279 47.399 47.960 Amortissement 19 
11.778 11. 819 11.876 41.905 11.950 44.989 12.074 | 47.386 47.470 47.514 47.549 47.574 47.604 47.622 Amorlissement 1742, 


12.135 12,497 12.932 19,995 19,338 12.380 12.415 | 47.656 47. 6929 48,002 48,038 48.195 48,206 48,985 1.48% 2.901 10.382 11.613 12.915 14.213 20.868 
12.480 12.524 12,593 142.637 12.679 12.705 12.751 | 48.313 48.993 48.442 48.400 49.523 48.592 49,607 | 20.087 24.544 24,711 27.044 28 602 29 CRO A3 RES 
12.793 12.850 12,005 42.940 12.995 43.059 43.414 | 48.628 48.717 48.771 49.703 482893 48.863 49.001 | 49.628 55.083 60.271 69.702 74.986 75.011 
3.497 48,905 13.255 43.908 13,957 13,409 19.457 | 49.002 49,052 49,493 49,215 49.921 49.200 49.251 








43 
33,516 43.591 43.62 43.707 13.772 13.809 13.868 | 49.417 40.456 49.59% 49.60% 49.671 249.712 49,759 Ammortissement 1943. 

TR 13.955 13.983 15.012 11.090 15.1 141.915 | 49.817 49.882 49,06€ 50.002 50,097 !0.027 50.08 EM Tri € . 219 1° 14 97 
1.279 44.319 11.287 411.441 44,400 14,511 44.6'0 | 50.062 50.072 50.097 50.459 50.162 50.465 50.201 Age AS ù . - > Di.) 
41.682 11.769 14.829 11,860 14.905 44.045 14.079 | 50.260 50.961 59.209 50.37 50.440 59.470 50.510 13. 14 à «( ré 1 5 D - 20.12 = je 5.099 
15.099 45.104 15.149 15.912 15.983 15.948 15.401 | 50.576 50.594 50 GA ? es 1-00 Se AIS 08 SRI QT 
15.416 19,188 15.925 15,590 19.627 15.688 15.744 À 51.09 51.006 51.129 À ! ess À 1.112 3948 69.000 40.09% 42.210 ne 
15.796 15.828 13,879 15.091 15.081 16.020 16.085 | 51.459 51.502 51.597 t D nm No Ne EL 001 15 427 
16.110 16.179 .% ” 16.41 m1 744 5 79h 52.107 É 59° ) 18. 10,512 08. Jo «23.91 7 ns. 311 4.92 EU 
16.464 16.503 16.564 16.609 16.694 16.673 16.740 | 59.998 59.906 52.319 52.92) 52.44 59.946 59,47 | 29-080 DOTE OU GUONS GOT 65,136 66.269 
16.796 16.975 16.971 17.029 17.105 17.490 17.226 | 52.953 52. 57 2% 02,760-09,Q74 02.446 52.459 | 2-00 95-229 GP.2IS 08.110 @ RES 
11.88 sr: 17.30 47.450 17.512 17.51 17,603 | 12.506 52.507 52.560 52.581 52,619 53.028 53.059 | D 0e 71-808 16.139 76.878 7S.ÉG1 79,519 79.77 

1.653 17.609 17.753 17.793 17.819 17.867 17.915 | 53.089 : 5 53.180 53.218 53.959 59.274 53.28 08, 

47.051 4.028 18.0-9 1.158 18-919 18.65 18:30 c3.080 De is 23 ES 265 53.671 F4: 709 53 rio {morti 
18.915 18.373 18.120 18.199 18.520 18,564 18.618 | 53,792 54.097 54.075 04.192 54.295 54.273 94.490 904 1.044 1 202 
19.672 18.695 19.754 18.807 18.855 48.910 48.087 | 54.416 54.481 54.543 D4.545 54.500 34.636 54.712 | 2829 9 041 203 
19.051 19,129 19.900 19.246 19,989 10.57 19,98 | 54.709 54.842 54.809 55.605 55.042 25.091 55 145 6.998 7.075 7.533 
19.54 19.505 19,535 19.537 19.590 19.625 19.641 À 55.199 55.253 55.309 55.419 55.510 55.96% 55.631 8.800 9.019 9.25% 
49.729 19.765 19.810 19.892 19,9% 1 90.041 20,080 5.690 55.696 55.749 55,719 Do,802 55,818 55.856 10.870 11.699 11.714 
00.153 99.949 90.95% 90.297 90.6 90.442 20.485 | 55.867 5% 041 56.101 56.432 56.177 56.221 56.97 . 


528 20,593 20.622 20.681 20.760 20.812 20.850 | 56.291 56.329 56.373 D6.413 56.469 96.793 56.597 
20,908 20.071 21.092 21.091 91.122 21.186 21.230 | 96.609 56 718 56. 802 56.840 57.001 57.055 57.141 
21.273 21.902 91,948 21.484 21.498 21.467 21.009 | 57,475 57.183 57,28 57.260 57.310 57.371 57.286 .129 23.11: 
1.506 21.618 21.061 21.783 2.815 26012 21.000 | TMS BT.AAT DT. 07.207 07.65 07.CA2 07.725 | 24.8R2 25.000 
22.021 22,066 22.093 92.111 92.141 22.161 22.213 | 57.798 57.841 57.893 57.924 57.967 58.085 58.116 | 28.190 28,246 
22.237 92,983 99,308 22,338 99.964 92.387 92.443 | 58.481 58.952 54.278 58.323 58.492 08.497 58.533 | 21.764 22,561 % 
M 115 92 40 22.185 99 541 22,515 22.594 22,011 | 68.587 58.60% 58.636 58.678 L8,710 © 8.750 58.780 | 3,843 22.047 
22.632 22.642 22.675 22.696 22.716 22.748 22.706 | 56.844 58.889 59.025-59.007 09.101 59.444 59.174 | 38.609 38.737 4 
25. 795 22.994 92,917 22.850 22.894 22,895 22.92 | 59.294 59.987 09.337 59.970 59.415 99.443 59.481 | 39,377 40.018 4 

53903 22.906 23.053 93.140 23.199 93.219 93.979 | 59.549 59.504 59,602 59.699 59.667 59,705 59,762 | 41,820 42,911 42,564 49.201 42.728 44 08 | 

2. 957 23 29; 93.450 99.100 93 562 23.600 23.688 59.811 60.001 60.099 60.272 60.989 69.430 60.496 | 45.172 45.502 46.223 46.081 47.096 47.407 
99.712 93.774 23.806 29.870 23.007 24 000 24, 0 60.474 60.50% 60.528 60.584 60.615 60.709 60,742 | 48.056 48.209 49,107 49.962 49.697 LO 078 50 4 
21.070 21.102 94,464 91.904 25.963 93.399 21.900 E G0.766 60.795 60.816 60.12 CO.990 61.001 61.069 À 50.448 50.663 51.615 51.887 52.054 52.107 52.919 
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27.606 


25.093 
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57.818 © 
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61. _ 
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59.605 
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61.048 


09.801 
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61.744 61.824 
65.236 65.285 


65.612 65.702 


63.825 63.883 64.009 
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65.233 65.376 65.417 
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66.286 66.359 66.45: 
5 66.754 66.814 66.55 
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1 1.015 312. 
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73.171 38. 
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4) 79.504 79.3 
: 79.704 79.70 





d'EPINXAL 
pb 3.250.000 F 


E SOCIAL: 1, RUE MaRÉCHAL-LYAUTEY, EPINAL 


MAGASINS REUNIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 


Ld4 


Ch'igations hypothétaires de £09 F 6 12 00. 





Le douzième et dernier tirage des ehliga- 
tons 6 1/2 €/0 de 500 F qui à eu lieu au siège 
Je la société le 19 mars dernier amorl't déii- 
nilivement tous les titres ên creulatian. Ces 
deri seront remboursés à parüir di 
er avril 14947, coupon 33 allaché, soit à la 
caisse de la satiété, 4, rue des Etais-Unis, ou 
pur l'intermédiaire des banques. 


rHiers 


Le conseil d'adininist: ation 


— ———_—————————— ———— 


Houillères du Bassin de Lorraine 
Société immobilière de Creutzwald, 





Liste des 590 obligations 5 0/0 émission 1930 
scrües au tirage du 8 mars 1347, remhoursa- 
bies à 1.009 F à caier du 17 mai 1937, cou- 


pons n° 5 et suivanis atiacñés, Toutefois 
les coupons n°5 24 à 29 restent provisoire- 
























mont jimpayés et sont à conserver par les 
20.960 20.261 20.262 
20.542 20.691 20.602 
2%0.811 20.812 20.56 
%),927 2 » 
21.261 2 
1.539 : 
i, 2,454 
ï! 2 5:98 É 
és 1) 22, 46 22 361 x 
23.994 23,312 29.821 
23.101 23.108 25.109 2 
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21.109 24,900 25.201 21 
21.231 21:99 25.999 : 24. 24.351 14.: 
21.413 24.474 24.139 24.477 24.458 24.479 
21.4N) 94,519 24.544 24.545 24.946 24.780 21.967 
25.001 25,379 25.412 95.443 25.444 25.515 25.727 
735 95.100 25.737 25.738 25.740 25.791 25.852 
3 | j 26 26.792 96.791 


.639 23.650 28.824 23.944 28.916 
29.026 29.027 29.028 29,029 29.063 29.071 
.987 29.109 29.468 29.469 29.50) 29.525 
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29.580 29. 126 29.27 29.7 9,733 29.748 
29.782 29,814 29.820 ? 1 29.631 29.83 
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9,126 185 c0.FS } ) P.2 
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“0.S51 0 077 21 ! ( œ» 41 CS 
MIO TEZ à M.185 1 { | 1 21 , 1 0 
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32.267 127 10 432 i 
35.508 1» 32 { DOS ? } 
22 { ».) ) 3 À “ } , 
2.5 2.090 1 711 
2.331 52.142 92,197 ) 22.853 
J 111 ) { se 4 111 
C4 ) OK 4 s 
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1, 1 1.219 4 3 ! . i 1 | 
n 91 713 4 4 Hs Q { | 
LI { { 
[A ' A 
) nr { ». ver 
(10 23.641 99 kw; 70; 
1.781 ». 18 78 sn 
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, 195 
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30.31 G19 
6.111 26.74 
7 (1 7 160 
1 { » À 
7.747 31.926 37.94% 3. (42 





: 0. 

H: JS 

: 6. 

ot Mi 5) 

x 29.210 29. 
39.409 39. 





239.17 29.900 





Les obligations 5 0/0 émission 1930 sorties au 
tir:cgo du 2 avril 1946 et dont les numéros 
suivent restent à rembourser à 1.000 F, cou- 
pons 33 et suivanis atiachés. Toutefois, les 
couvons n°+ 21 et 29 restent provisoirement 
impayés et sont à conserver par les por- 
teurs. 


23.025 20.068 20.072 20.074 20.093 20.212 20.296 
20,400 20,596 20.997 20.617 20.793 27.794 21.002 
21.017 21.018 21.025 21.101 21.179 21.36 21.409 
21.639 21.896 21.972 21.984 21.925 21.986 
29,018 22.080 22.097 22.044 22.165 22,169 


2,603 
92,70 
23.111 
23.302 
23.641 
4.329 


22:21 22.758 
922,606 22 
4) N°7 9° 
LEVÉ 
23.473 
16 24,018 


23,60 
93,707 


) 23.291 









24.406 24.407 24,411 
14.413 24.429 94.633 
21.890 %5:217 25.668 
25.110 25.827 26.411 


26.259 
2 26.06%) 
26.680 


26.677 


26.506 26. 26,61 
26.658 2 
PET 


26.6%5 26.686 








33.119 33.494 
33.731 33.709 
31.053 34.055 
23.112 34.182 
31.325 31.423 
31.093 34.784 
35.248 95.445 39 : 182 


7 96.029 
36.176 
35.922 


36.69% 


36.090 
36.200 
36.266 
36.704 


n 
“hd, 





96.093 : 
6.320 26.21 
%6.604 36.689 


36.092 
36.312 


36.603 


31.116 37.117 317.126 37.135 937.199 37,176 
37.293 37.308 37.929 37.337 37.918 37.489 
31.649 37.682 37.709 37.710 97.731 37.840 


28.060 
38.315 
33.915 
39.141 
39.710 
29.M0 


28.095 28.147 
38.441 38,481 
38.916 39.013 
39.411 39.43 
39.721 39.759 


33.160 3 
33.824 38.880 
29.014 39.034 
29,501 39.510 
39,793 39.794 


39.089 
39.547 
59.867 29.898 


39.536 


divan 


Les obligations 5 0/0 émission 1920 cories a 
tirage Cu 9 mars 1539 et Con! les ruméros 
suivent res ent à romocurscr à 1.000 F, cou 
pons 19 ct suivants atiaches. 





4.099 94.802 29 078 23.047 ) 21.149 “s 
21.589 20.10 11 1 31.476 91 
t) } ) } } 4, 

L'obligation 5 O0 cn n 19% \ 0! 
< Lt 1 tu | 190 I 
bourser à 1.00 I s 1 l 
mnt 





—Q 
[ ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


K 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 8 mars 12947, le 
président du tribunal « | à IT use 
donné mainlevée du inestre établi par or 
donnance en date du 2 nvier 19: el por 
tant sur les hié de la soi té « La Dépe ne 
et le Pelit Fou in 

Par or] Ni! lale du 15 mars 1947, le 

ésiler au jbunal vu de Ja Seine 

{ [l n V de l'ordonnance du % ft 
\ r 1916 H & ! ) 1 à k 
biens, droits et intérêts appartenant à Fr 
nond (Andre des rant à Bois (fl À 
» rie P.-Jois au, et nommé le direct des 
loamaincs au démarlemment 4 la St e en 
qualité d'admintsiralteur séquestire 


Par 
le président qu tribunal civil de la Seine a 
donné l 


ouornnance 11 { 


mal: 





1%5 ai à Pace s 1 L! quesire iCs b n 
«iroits et iniér ts appa ins à Kova René}, 
domicilié à Paris, et ?t umé le diréclcur àes 
domaine; du dép nent €c la Seine en 
qualité d'adminis l équestre 

Par ordonnance en date du 12 décembre 


I 
1936, le président du tribunal de premicre 


instance de Marseille a ordonné la mise sous 
séquestre des b'ens, droits et in'érêts appar- 
tenant direclement, indirectement ou par per 
sonne interposce aux personnes ci-après qui 
doivent élire répulées ennemies 

Nardueci (Silvia), femme Charles Lenzi, 
Go, boulevard Baiile; 

Zannoni (Vitloria), 197, rue de Rome: 

Rossi Carmeéla)}, ICT Marcel! Abdou, 
10, impasse de la Piniade, Pont-de-Vivaux 

Alessandra (Carmeia), ferme Ignace Fa 
valu. 43, [l { Mar alt 

Gay (Ko 1), 9, rue Saini-Théodore 

Tang Î Ï 18 em.n dé Char- 
treux ; 

Serretieilo Marie), veuve Adoiph San{a- 
niëllo, 4, rue Ponte 


Es 


SoHanclli (Isaia), 6, rve Sainte-Thérèse - 

Liore (Bernard), 13, boulevard Giraud, le 
Canet ; 

Milano (Jo hine), 8, rue Thubaï re 

Rocchia LOILIO), 45, rue Saint ix 


Marello 
pri, 

Chesi 
laque ; 

Lepizzera (Pascal), 

Maiocco (Augela-Maria)}, femme Carlo Neb- 
biolo, 5, traverse Chaix ; 

Tropini (Maddalena), femme Jean Tessore, 
la Valentine; 

Tessore Jean), la Valentine : 

Soddu (Sébastianoi, 80, rue de la Butineuse ; 

Fuochi (Paul), 59, vallon iourdan : 

Massa (Luigi), 20, boulevard Jacquand ; 

Mandrille (Francesca), femme Luigi Massa 
20, boulevard Jacquand ; | F 

Panattoni (Félice), 229, rue de Lyon, Saint- 
Louis; 

Biff (Louis), 
gue-Montredon ; 

Stellini (Clémentine), veuve Abelardo Braya, 


(Ramondo rue M 
Estaque ; 
(Malhilde-Marie 


villa Léontine, Es- 


10, rue Lanternerie : 


route Marscilleveyre, Madra- 




















10, rue du Baïignoir; 
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Aumaglioti (Guiseppe}, 10, rue Samalan; 


Sordello Joseph château Bovis; 

Maggi (Mari boulevard Martin, chalet 
Bel-Air. la Viste, Saint-Jouis; 

Russo (Miche . %, rue de l'Amandier, 
Vieux-Port "é 

Abello (Giovenna), veuve Henri Abello, 
07, boulevard Merle, Salint-Barnabé 

PFussetta (Luigi), quuriier Vide-Aurloi: 

Olivero (Joseph), lraverso Picaron, Sairt 
André ER 

I Giovanni Jo “phine), femmié PFione, 
42, rue de la Salle à 

Morel (Jean-Baptiste), 20, rue du Génie: 


Tanero (Lorenzo), maison Bouton, Riaux 
Estaque : 

Di Salvio {Antoinette,, veuve François Lam- 
biase, 140, irmna » brochie]l ÎE 

Aunelli (Maurice), roule Nallonale, Saint 
Marcel, restaurant 

Anastasio Luigi, 62, avenue du Prado; 

Succo (Francois), % bis, boulevard de la 
Lbarnièri 


ol Lucie), ferame Gérolamo Nari, 7, rue 
d'Albi 

Aaudino (Joséphine), femme Albert Papon, 
usine cnen, Saibl-Henri; 


Mal | 
Mondins Dav'd 4, rue Gérin; ; 
Tenneriello (Catella), femme Vincenzo Ca- 
Uudo, 77, avenue de la Cane'elte; 


Montieelli {Garolina), femme Francesco 
Monts, 25, boulevar 1 Albe; 

Bivliani (Vittorio), 273, roule d'Aix, Cabu 
celle : 


Memoli (Antonio 0 rue des Phocéens 
Mienone (Alexandre), 2, rue Panlin-Galabal: 
Gndin (Mourice), 16, rue du Petit Saint 


Jenn : 

Soave (Marie), 17, rue Vincent-Leblanc, 
e! que l'adm nt! tratton céauextre desdits 
biens été confce à l'administration des do 


une du directeur départs 
du Rhône 


maines, en la | 
mental des Bou 


Par ordonnance en date du 1? décembre 
4956, le président du tribunal civil de première 
instance de Marseille a ordonné la mise sous 


équestre Ces b'ens, droits et intérêts appar- 
nant directement, indirectement où par per 
ane interposée aux per:onnes ci-après et 
qui doivent étre répu'ées ennetnics 
Cifo (Maria), femme Francois Balestra, 6, 
boulevard Balthazar-Blane, Saint-Louis; 
Infossi (Catherine), traverse des Oliviers, 
campagne Argento, Mazargues; 
Fuimara (Maltéo), 12, rue Monlon: 
Corlopassi (Eimilo), 11, boulevard Ruinat:; 
Do Ramieri lancrède), maison Berthelot, 


Sa t-lHenri; 
Allio Paul-Jean traverse de Gibbe, Paul 
raus Groupe, le Canet: 
Fradiant (Lanciotto), 29 a, rue de l'Aube: 
Gimmelli (Francesco), Eslaque, Riaux, bar 
du Commerce; 

Or-ucecei Agwostino), 
Saint-André : 

Carosso (Angelina), veuve Joseph Commune, 
53, rue d'Endoume ; 

De Maria (Marguerite), 12, boulevard Marie 
Joseph ; 


campagne  Gisbert, 


Casalj (Adolnhe), 3, rue Rivoire; 

Bertoccht (Evariste 20, rue de l'Etrier: 

Brunette (Marie-francoise), femme Nicolas 
Tracchino, 7. rue Clapier; 


Piras (Antoine), 53, rue Amélie, le Canet; 
Colonna (Doméniro), 1%, rue des Marléga- 


les : 

Tortorellt (Girolamo), 10, rue de la Clo 
visse, 

Sgueclia (Francois), 45, rue Honorat: 

Pasca (Giovanni), 47, traverse des Victimes: 

Garino (Philippe-Jacinthe}, 6 a, boulevard 
de la Barnière:; 

Giovannone (Philippe), rue des Crottes. 
&aint-Marcel: 

Radone (Louise-Madeleine}), 7, rue Canonge : 

Ardizio (Vincent), 7, rue de Madagascar; 

Intiso (Angelo), 228, avenue Cantini; 

Vair (Marie), femme Jean Deschiero, routs 
de Saint-Louis, Saint-André; 

Auwusto Giacinto, maison Dogliano, Esta- 
que-Riaux: 

Penna (Maria), veuve Rocco Costantino, val 
Jon Saint-Henri, 
et que l'administration séquestra desdits 
biens a été confiée à l'administration des 
domaines, en la personne du directeur dépar- 
témental des Bouthes-du-Rhône, 





Br 50 


ME ndnpene nv 





Par ordonnance en date du % janv'er 1957, | 
le prés'dent du tribunal civil de première 
instance de Marseille a ordonmé Ja mise sous 
s“questre des biens, droits et intérêts appar- 
tenant directement, !ndirectenent ou par per- 
éeonne inlerposée aux personnes indiquées 

iprès, qui doivent ètre réputées ennemies: 

Prin (Henriette), veuve Marius (Gorier, 
campagne « La Riperta », chemin Bourery, 
Saint-Antoine; 

Deidda (Severino), %, rue Gaïlard: 
D'Orlando (Guiseppe), 1, mac Marlaud, l'Es- 
{aque ; 
Carassa (Mare), femme Pierre Vanni, 

1, bouicvari Mirabeau; 

Sardo (Pasqua:c}), 1, rue des Chapeliers; 

Armando (Luc:e 67, boulevant Notre- 
Dane : 

_Di Trento (Gulseppe), 1, rue des Trois- 
Sosellis ; 

GhiapeFo (Margherits}, veuve Giovanni De- 
maria, #2, boulevard Marie-Joseplh ; 

Di Leo (Gaetano), 38, bou'evard d'Agay, 
le Gane£i;s 

Kinero (Guiseppe), 11, ruc Juies-Cisar; 

Maoiliodo {Rosai, 229, GranJ’Rue, c'Estaque; 

Potiasso (Marie), fermée Luigi Dalnasso, 
Saint-Anloine; 

D'Ar'enza (Raffael), 4, ruc Négrel; 

Bocchiando (Zaflrino), traverse Mère-de- 
Deu; 

Ronel (Euré&dice), veuve Ludovie B'zarrl, 
8, bou'evarl Carmagnole, Saint-Giniez: 

Be'ardo (Dominique), 13, rue du Poirier; 

be‘cäda (Giacomo), %, boutevard 110n0- 
rine, 

Giannint (Arturo), 13%, travere des Coins, 

I 


/» 


a Lise »: 
Jeanne), femme P'crre Car- 
loccio, 41, rue de l1 Madragüe-Ville; 
} 


L 
Balan (Vincent-Char!esj, chez Rante, 
l'Esiaque : 
Desmero {Marie}, femme Pierre Marino, 
», rue Periet: 
Cirillo (Marie) femmes Dominico Galiz'a, 


loni (Enr'co), 21, rue Bernard-Au-Rois; 
Masri (Téréea), femme Piétro Gardin!, 5, 


L 
Cisna Melchirre (Charies), plaine Grangicr, 
Saint-Antoine ; 

Pando:fini (Ange), 29, montée de 
l'Estaque ; 


1 


la Gare, 





Ca‘tont (Germaine-Néolie), 922, boulevard 
des Piatines 

Barresi (Grazic 49 œue Mazegran:; 

Nanini (! “h:}, maison Tourel, rug de 
Varsovie, Saint-André ; 

Grz n9 itherineMarie), veuve Guïseppe 


All'sio, 3, bouieva“d Trurhème: 
Picca (Suzanne-Dominique), Saimt-Loup; 
Inaudi (Anna), femme César Berthon, 36, 
» du Pocterr-Cauvin, Saint-Barnabh€: 
BarJi (Rose-Marie), femme Ferruccio Nanini, 
\<on Tourel, rue Versovie, Sa nt-André; 
Luwongo (Gannaro), 17, rue Bonnelcrie: 
Capoel'ani (Ann'ta), femme Ugo Corradelti, 
Gs. rue Soint-P'erre; 
Fivrino Marius), campagne la Croisette, 
Sain'-Jean-du-Désert; 
Fidaleo (Alexandre), 7, rue de l'Amandier; 
Gh'go (Marie-Louise), femme Aiïberlo, rue 
Samalan, 955: 
Faure (P'étro), 166, groupe Chutes Lavie:: 
Cravero {Etienne}, boulevard Martin, Saint- 
André, 
et que ladministration séquestre desdits 
bien a été confiée à l'administration des do- 
maines en Ja per:onne du directeur départe- 
inental des Bouches-du-Rhône. 





Par ordonnance en date du 13 février 1947, 
le président du tribunal civil de première 
instance de Marseille a ordonné la mise sous 
séquestre des biens, drots et intérêis appar- 
tenant directement ou indirectement ou par 
ersonne interposée à la maison allemande 
Lassen. de Berlin, et que l'administration sé- 
questre desdits biens a été confiée à l'admi- 
nistralion des domaines en la personne du 
directeur  départementai des Bouches-du- 
Rhône, 





Par ordonnance en date du 15 février 1947, 
le président du tribunal eivil de première 


sous séquestre des biens, droils et intérêts 
appartenant directement on indirectement ou 
par personne interposée à M. Mozai, ressor- 
tissant abemand, 





— | 





Demandes de changement de nom 








Par requêle adressée au ministre de la jus- 
lice, M. Fournet-Fayard (Georges), né le 18 
août 1899 à Paris (14°), chirurgien dentiste, 
10, avenue Gambetta, à Paris, agissant en son 
nom et pour son fils mineur, Jeon, né le 
11 avril 4936 à Paris (1%), sollicite l'addition 
à son propre nom de celui de sa mère. Des- 
imahis Baucheron de Boissoudy. 





M. Benlolo dit Ange (Paul-Ange-Joseph}), né 
h Oran le 21 septembre 1925, demeurant à 
Paris (12), 135, rue de Charenton, présente 
une requête au garde des sceaux, à l'effet 
dé modifier son nom palronymique pour s'ap- 
peler à l'avenir Ange au lieu de Benlolo, 


Mile Bloch (Lise-Anna-Caroline), ingénieur, 
née le 26 janvier 4911 à Paris (9), demeurant 
à Neuilly-sur-Seine, 16, place de Verdun, dé- 
pose une requête auprès du garde des sceaux 
à l’eflet de substiluer à son nom patronynmi 
que celui de Blosset, à 





M. Tchernobrotzky (Simon), né le 5 mal 
1595 à Kalouchino (Pologne), Mme Jochwet- 
Teheenobroiziy, née à Varsovie (Pologne) en 
1598, leurs enfants: Sarah-Rebecca, née lo 
» juin 1915; Rachel, née Je 929 mai "1918; 
Salomon-J2cob, né le 10 juillet 1920, tous trois 
à Varsovie (Pologne), tous naturalisés Français 
par acte en date du 148 Yévrier 491 et tous 
domicil'és 22, rue €e Maubeuge, à Paris, solll- 
citent le garce des sceaux, afin de chincer 
leur nom de famille Tehernobrotzky en Cher: 
naud, et pour M. Tehernobrotsky  (Salomon- 
Jacob) en Chernaud (Jacques), ” 


——_—_—_—_— 


M. René-Lucien Lévy, ingénieur des arts et 
manufactures, né à Marseille le 5 février 1900 
demeurant à Paris, 75, rue Denfert Rochereau, 
sollicite du garéc d?s sceaux l'autorisalion de 
substituer à son nom palronym'aque celui de 
Lucien, nom sous lequel il est connu et a 
combattu dans les Forces francaises libres, et 
subsidiairement celui de Lucien Bonnamy. 


a ———— 


Rectificatif au Journal officiel du 19 février 
1947: page 14611, 47e colonne, Subslitution de 
nom demandée par Worms (Jacques), 5, rue 
Henri-Dubouillon (20), lire: « Morins », au 
lieu de « Balissier », 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions des déclarations d'associalions : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1913, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 416 août 1904.) 





18 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Aisne. UNION SPORTIVE DE JUVINCOURT. But: 
se des sports, football, athlétisme, bas- 
cet _— social: groupe scolaire de Juvin- 
cour 





91 janvier 1947, Déclaration à Ja préfecture de 
l'Eure. Rina VERNONNAIS. But: éducation physi- 
que et la pratique de la boxe. Siège social: 
succursale Renault, 62, route de Rouen, 
Vernon. 





inslanco de Marseille, a onmonné ia mise 






ee —— 
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4e fév 
ture di 
pe VIEI 
rêts m 
les de 
sacjal: 
43 févr 
ture d 
SAINT-P1 
l'école; 
l'école 


social : 





49 févr 
ture dé 
(CA BAGNE 
But: dé 
de tout 
ViTOUS. 


du Ea 
D AMAYT 


d'AmMay 


social 


MOTAUX 
des eny 


49 févri 
ture de 
JURQUES 
€! mort 
et des 
ques. 

49 févri 
ture de 
MUNAL D! 
organise 
calion ] 
ganté h. 
cien pri 
tide.Pau 
21 févri 
ture de 
MUNAL D 
üon ph 
par j'uli 
école de 


21 févri 
du Doul 


filles pu 
Siège so 
24 févrie 
l'Yonne. 
DÉPARTEM 
TION Er 

serrer le 
ses mer 
tembre, 

2 févrie 
ture de 

la pourst 
bles en : 
Mermoz, 
25 févrie 
lure de 
DURE, Bu 
quée des 
il sera a 
Coran et 
langue a 
Taieb, pr 





26 févrie 
du Tarn. 
DES  MILIP: 
LEURS VE 
camarade 
Cial: 44, 
———_—— is 
28 février 
Constanti 
pratique : 
taire et ! 
eunesse, 
antine, 
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4e février 1937. Déclaration à Ja sous- prétec- + mars 1917. Déclaration à la préfecture du 
ture de Bayeux. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE |! T'Lsère. ASSOCIATION DES ÉTUDIANTS D'ANGLAIS DE 
j VIER VILLE SUR. Mer. But: défense de s inté- | GRENOBLE. But: développer l'esprit de commu- 
DE pl J 
rêts malériels et moraux de toutes les famit | mauté et les moyens de culture. Siège social: 
es de Vierville sur-Mer et des environs. Siège  malais de l’universilé, place de Verdun, Gre 
sacjal: mairie de Vierville-sur-Mer. néble 
13 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- |A mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
ture de Soissons. COOPÉRATIVR. SCOLAIRE DE Lons-le-S uhier. AMICALE VOGUE DE LA MOUTE DA 
SAINT-PIERRE-AIGLE. But: prendre soin de  DEsaxu | res ! ques. Siège 
l'école; resserrer les liens de solidarité entre fotial: él li (1 31, route de 
l'école et les familles par des œuvres. Siège | Besançon, ( 
social: école de Saint-Pier re-Aigle. She VOUS ill ——…_— 
——— ——— | 3 mars 1917. Déclaration à la préfecture 
49 février 1947. Déclaration à Ja ,sous-préfer | la Vicnne. GROUPE POITEVIN, AMICALE DFS ANCIEN 
ture de Vire. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE  FLÈVES DES ECO! NAT NALI 1 LLES 
CARAGNES, SAIST-PIERRE-DU-FREÈSNE EL LES LOGES. Bul : conserver. el développer des ions 
But: défense des intérêts matériels el moraux am cales entre anciens élèv placement de 
de toutes les familles de Cahagnes et des en- | Ses membres, publicau | les à ar 
virons. Siège social: mairie de Cahagnes | ticles el, écrils de “5 à Rs 
NON TEE can | mernubres, conférences industrielles, attrilu 
19 février 4957 PDéc'aralion à la prét | tions de secours, Siège social: café de la 
4 be EVTI l LiMTat À ‘ & À "omédie Ineon A'Evr oiticrs 
du Calvados. ASSOCIATION FAMILIALE | penser: 25 “ur ss Re dl * oui 
D'AMAYE-SUR-SEULLES, But: défense des intérêts |, EF Fe 
anatéric!s ét moraux de toutes les farnilles | 4 Mars 1917. Déclaral:on à la sous-préfecture 
d'Amave-sur-Seuttes et des environs. Siège | de Saint-Julier-en-Uenevois. ASSOCIATION DES 
socinl: mairie d'Amaye-sur'Seulles. 7 | FAMILLES DE Minzier, Bul: défense des intérêts 
Te OO #: : Er" | matériels et moraux des familles. Siège social: 
= AS | inairie de Minzier. 
19 ! r 4917. Déc! Un he Fe 1. d Tilasaas ame REC ON 
Can ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE ' , Æ } RE LS 
Lroanx. But: défense des intérêts matériels et | à mars 1947. néctarat Mon. à.28 peace : 
moraux de douises les fn milles Se Fronrn @ | Rennes. L'AssOU ar 0 _ TURS ET VIE fait 
des environs. Siège social: mair'e de Troarn. | connaitre les modikcalions apporiées à ses 
A D Pen CT A Rd “""" | statuts et da nouvelle compes:lion du bureau 
49 ME: 1947. Déclaration à la sous préfec | Dies en hôtel de Blossac, 6, rue du Cha 
< SR paid tré ennes, 
ture de Vire. ASSOCIATION FAMILIALE RUBALE DE Lutétialiaia:sseuns ill ds. 04e TELE AE TES 
Jusque. Du: ARE os nsatstels 15 mars 4917 Déclar ition à la préfe cture du 
11 ne a N o lne ne x «A à] . di [e le : 
et moraux de æ familles de Jurques | Calvados. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 1 Mor 
et des environs. Siège social: mairie de Jur- | sgns-#x-CiNGLAIS ET DE GIuMPOsQ. Bul: défense 
hr * | des intérêts matériels et moraux de toutes les 
PTTANEERE) de de PRE TENer | faruilles de Mouliers-en-Cingla's et des envi 
49 téx de 5 se G Rp ve cg Lana | Fons. Siège social: mairle de Moutiers-en 
x : a + + ISTERCOM- inglais. 
MUNAL DR CAC. But: gobuber es. jeunes por | 
organk gr” leurs lo: we ver mg à leur , | 6 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
cation physique æ@t sportive, améliorer leur *SDATrC “0 RALK 
eanté Aa et ke Siège :sc dat nd de Lesparre. ASSOCIATION FAMILIALE  RURALI 
DS reshvière de C RE Rare D'HounTIN. But: étude et défense des droits el 
= DR de Cazac, section. de Labas- | jntérots moraux et matériels des familles ru 
EC | rales. Siège social: hôtel du Lion d'Or, 
w, , —— | Hiourtin. 
21 février 4947. Déclaration à la sous-préfec- | FACE pratique 
| 7 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
RS EE PART. EUR: ca- | de Bayeux. FOYER RURAL DE LONGUES-SUR-MER 
tion physique, morale et sociale des jeunes | put: éducation, information technique, éman- 
par l'utilisation de leurs loisirs. Siège social: | de ses mem- 


école de Sepx 





Déclaration à la ypré‘erlure 
But: aide aux jeunes 
relevant de maladie. 
ancien hôtel Rousset, à Levier. 


21 février 1947. 
du Doubs. Les Saris. 
filles peu fortunées, 
Siège social : 


21 février 1 





947. Déclaration à la préfecture de 


l'Yonne. AMICANE DRS AGENTS DE LA DÉLÉGATION 
DÉPARTEMENTALE DU MINISTÈRE VE LA RECONSTRUC- 


TION Er 
serrer 


DE L'URPANISME A AUXERRE. But: res- 
les liens de solidarité qui doivent unir 











ses membres. Siège social: 11, rue du 4-Sep- 
tembre, à Auxerre. 

25 février 1947. Dre à la sous-préfec 
ture de Sidi-Bel-Abhès. Club Le Rerusr. But: 
la poursuite de divertissements sains ct agréa- 
hles en société. Siège social: 4, avenue Jean- 
Me rmoz, à Sidi-Bel-Abhès. 

2% février 1947. Déclaration à la sous- prétec 
lure de Guelma. GurTuRLER ESSaAnA DR LA VEN - | 
DURE, But: création à Laverdure d’une mos- 
quie destinée au culte musulman à laquelle 
ll sera affecté des salles d'enseignement du 
Coran et des éléments préliminaires de la 
langue arabe. Siège social: chez M. Mestai 


Tai ieb, président, Laverdure. 





26 février 1947. Déclaration à la préfecture 
du Tarn. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DU TARN 
DES MILIPAIRES RETRAITÉS PROPORTIONNELS ET DE 
LEURS VEUVES But. entretenir les liens de 
Camaraderie et défendre nos droits. Siège so- 
cial: 44, rue Timbal, Alhi. 





28 février 1947. Déctaration à la préfecture de 
Constantine. CONSTANTINE UNIVERSITÉ-CLUB. But : 
pratique de tous les ‘sports ; préparation mili- 
taire et fomnation morale et hysique de la 
ur Siège social: 8, rue Michelet, Cons- | 


antine 


cipalion intellectuelle et sociale 








bres. Siège social: école de Longues-sur-Mei 
7 mars A9 Déclaration à la sous préfecture 
de Béziers. Arts &T Mt ne But: éducation 
populaire par les arts et l4 théâtral en par 
ticuiier. NE re social M. in arie, 5, ailées 
Paul RU juet, Béziers 

7 mars 1917. pé Garation à la sous-préf Ir 
de Châteaubriant, ASSOCIATION CATHOLIQUE DE 
CUEFS DE FAMILLE DE SION-LES-MINES. Bu THE 
| fense de la famiile. Siège social: au patronagt 
| Sion-les-Mines. 

7 mars 1947. Déclaration à la | 
Nord. ASSOCIATION RÉPARTEMENTALE 

PK LA MACE BOVINE HOLLANDAISE PIE Noime. But 
assurer la liaison avec le Herd-Book, main'e 
nier et eméiierer la pareié de la race, déienire 
les intérêts professionnels se ran tant à 1a 
production animale Siège social: 15, rue des 
Vieux-Murs, à Lille. 

8 mars 1917. Déclaration À la sous-préfecture 
de Brive. ASSOCIATION D'ÉDUCATION ET D'ENSEIGNE- 
MENT DES FILLYS OU CANTON DE MEY 4 But : arga- 
niser et dirizer le fonctionnement matériel et 


moräl de l’école catholique des fflles de Meys- 





sac. Siège social: école Sainte-Thérèse, Meys- 
sac. 
8 mars 1947. Déclaration à la préfecture du 


DES ANCIENS ÉLÈVES 
en aide à ses 
rue de la Répu- 


Rhône. ASSOCIATION AMICALE 
DE L'ÉCOLS Pricer. But: venir 
membres. Siège social: 80, 
blique, Lyon. 





6 mars 1957. Déclaralion à la préfecture de 


Vaucluse. Saiwr-Hunerr CLUB. But: organisation 
de la chasse, protection du gibier et des ré- 


cokes, destruction des nuisibles, répression du 
braconnage. Siège social: mairie d'Entraigues. 


FRANC. 


et 

















AISE 3155 
ONE CR PRE Len 
9 mars 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Chrrent Maritime. ASSOCIATION DES FAMI- 
LES NOMBREUSES D’ AND! Marats. But: dé- 
fense des intérûls matériels et enoraux de 
tes ‘os familles, et « mariiountier des famil- 
les fécondes, Siège (4) Î sa des fîûtes 
l'Andiliy-l \ À 
10 mars 917. D ration à la préfecture des 
Pyvrénteshrientaies. FOOTRLI-CLUB  PORT-NEN- 
pars, Bu tiq du football a ‘ation 
S QU | Ca \ PM \endres, 
{0 n 19 I \ la f de 
la Cher \ { \ TH I AMI LE 
NOMRREUSES DES PORT: I | d » des 
r At ñ nr { l S 
farm r { { - 
bles, \ I] À 
pau épi P 
| 1917, D \ la t de 
1 } fa " \ X »! PAMIL- 
I \ l S H } But | leg 
t "1 ira Î L._d le3 
fa JA t l € f - 
i N “ l | | Le i 
4 (Lucienne), Rivedo 
10 mars 1917. Déclaration à Ja sous-préfertro 
di Tour NN. ASSOCIATION DE Beaunrüanp, But : 
organisal'o le V'{ mation morale, 
intel e lt S | mation nonmulaire 
Sière soCia qua Beauregard Saint 
lra 
10 mars 1917. Déc \ \ la sous-p ture 
de Saint-Ju'ien-en-G ) ANTHAZ S'ONTS. 
but: d ement du sport du football. 
Siège social: stade du Beau-Séjoun ont 
Notre-Dame, Arthaz. 
11 mars 1947. Déclaration à la préleciure de 
l'Ardèche. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DR 
SAINT-SERXIN. But: éducation pomulaire. Siège 
social: presbylère de Saint-Sernin, 
f1 mars 1917. Déclaration à la préfecture du 
Calvados. UniOx SPORTIVE pe RER un-Men. 
ul: pratique du sport. Sièse social: éco:e de 
rarcons de Bernière 1r-M 
11 mars 1947, Déciaralion à Ja mu ture de 
la Corrèze, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
L'ÉCOLE PRIMAIRE LIBRE DK Lt sirec 
et organiser le fon! (n4 | de 
l'école S'èc 80<cial ê ve de 
il arars 1957. Déclaration à la préferture 
d'Alger. RaGiwG-CLum D'EL-Hial But : tique 
du sport. Siège social: café du Val-Fleuri, 
El-Biar. 
11 mars 19:17 D \ à \ p t eo de 
Fa Sar!the  ASSO:IATION p'i [ET j j TT 
Ficré. But | \ À ) ] ’ l et 
ation po ” a & ] vtère 
le FIK 
11 mai 1977 D} i 1 à L TA 
Uu Calvad \ss04 N FAMILIA RURALI 
h'ANGUERNY. But: d de | | l 
1ies et moraux de to 4 ui d'An- 
ruerny €! l ro] < | (s) 
d'Anguer 
"2 m 191 Decr as À 1 [ 
l'Isère. ASSOCIATION: D But 
aide aux f pal 10 - 
sncial: asso tion d'aide a ir ruo 
Docteur-Mazet. Grenobl d 
12 mars 1917, Déclaration à la sonsmrétec. 
ture de Mam l IN MUSICALE POSTSCOLAIRE 
D£  SAIXT-CHORGES-LE-CHMULT Bu mi jug 
ensemn SX école di: garcons, Saint- 
G "res *e-Gau | 
E mars nr M7 Déclaration à la sous4pré {et ture 
de Mamers. FOYER RURAL DE SAINT-GEONGES-LR- 
GAULTIER, But: information technique, éman- 
c-pation înte lec uelle et sociale de ses mem- 
‘bres. Siège social: école des garçons, Saint- 





Georges-le-Gaultier, 


12 mars 197. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Jean’ Angely. ASSOCIATION DES SINISTRÉS 
DE FRANCE, RÉFUCIÉS ET RÉSIDANT DANS L'ANRONDIS- 


SEMENT DE SAINT-JEAN-D'ANGELY. But: grouper ces 
sinistrés, les aïder, leur porter vours, dé- 
fendre leurs intérêts par les voies légales. 
Siège social: rue d'Aguesseau, Sa!nt-Jean- 





d'Angy. 
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3156G JO 
3 n 1947, D \ \ Î L | 11 mars 197. Déclaration à la préfecture de 
da 7} A D'ÉDI \ | la Drôme ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DES 
DE ( i Il \oSE, { d0 | AMIS DE L'ENSEIGNEMENT LIBRE DE PBOURG-LES-VA: 
l'« | s 6 1 dé | LExCE. But: geslion des écoles. Siège social: 
( | +, rue Dériard, à Pourg-les-Valence, 
42 191. \ | 14 mars 1 17. Déclaration à la préfecture de 
{La A % [la Drôrne, ASSOCIATION D ÉDUCATION POPULAIRE DE 
D (AIN -D I le | Loni IL, But: gestion de L école catholique de 
D G | Loriol. Siège socia,: école libre de Loriol. 
CRE Il Rs: PR EE” ; RE ei 2 
: - [ti 1/1 1) lil \ à la pr ire au 
A5 1917. D éd | 2 u R THÉATRAL RES P, T. T, Büt 
ja ] A ; | ge | € \ itra et mu ile di jeunes 
w r nt Romans. But: | posti ; cial: hôtel des postes, à 

f du |! l 
p D: | J' 1917. Déclaration à la us-préfecture 
13 1 \ la l du il Lai A ialion des chasseurs d* 
C: ’ 1j : : But : | l’ La Ï ISTANTE, But: réprimer Je bra 
d pu- |‘ S et 4 jre 1] cultures contre l'ex- 
" ] nu sière | ! trop eo la chasse. Siège social 
* na | | 1h PI bez 
1 à { | à la de | 1% mars 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
d'1 Pope Ps x \ pin mx | de Toulon, AMICALE DES MUTILÉS ANCIENS COM- 
( | NEA et orva des | BATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE, Bul: défendre 
éor! d'ath dre |: ] h les droits et les intér {s moraux cel inalérie!s 
l' : , : à (, ( des viciimes de guerre ainsi que resserrer ler 
vs ) liens d maradcerie existanis. Siège social: 

4» mars 1947. Déclaralion à Ja 1s-préfecture | INairie de Bando’, s 

, see JCJATION DES CHEFS DE FAMILIE 
: + D ; L'Ét y Ÿ nee 2 « BaO! pe y {1 raars 1917. n£ ‘laration à la préfecture de 
Bu encoura \ fréquent \ Scolaire € la Char nle-Maritime. ASSOCIATION DES FAMILLES 
co vuer à la rité matérieile de | YOMPREUSES DK TA GRÈVE-SUR-LE MIGNON. But : 
l'éco:e, appui moral aux mail et maitre atflense des inlérèls matériels et moraux te 
#$ , école des Brous les, | toutes les farmnil'es <t en particulier des fa- 
à ie des Brou es, Cann milles fécondes. Siège social: chez le prési- 
PE à dE PSE PARLES _ | dent, M, Beaudennet (Maurice), cultivateur, 
43 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture | à Grève-Sur-le-Mignon, 

, } FE TU TR { ES JARDINS OUVRIERS 
: | ipe À ! Un ue L2S-DAUE. But: ji mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
créer ct organiser des jardins ouvriers à | la Gironde. CLUBS ATHFÉTIQUE DU PORT AUTONOMES 
Mn es-Bains, Siège social: mairie de Malo- DE BORDEAT x. But: resserrer les liens de cam. 
le-] raderie entre ses membres et faciliter à 


13 mars 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Ago'i. ASSOCIATION DES TRAVAILLEURS INDÉPENS 
DANDS pt LOT-RT-GARONE. But: défense des inté- 
rûts des travailleurs indépendants. Siège S0- 
Cial: 81, boulevard de ia Répubiique, Agen 

43 mars 4947. Déclaration à la préfecture de 
la Drôme. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
pk Mowrwkvnax. But: gestion de l'école libre. 
Siège social: école libre de Monlimneyran. 


43 mars 4917, Déclaralion à la préfecture de 
ja Drôme, AS OCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
p'Eronx. But: gestion de l'école libre. Siège 
social: école d'Etoile. 


44 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube, AMICALE SPORTIVE DE CRR‘EY. But: pra- 
tique des sports, athlétisme et natation, et 
obligatoirement :’Cducation physique. Siège 
social: mairie de Creney. 


——— een 





An mars 14947. Déclaration à la préfecture 
d'Annecy. CONSEIL DES PARENTS D'ÉLÈVES DES 
ÉCOLES LAÏQUES DU DPARTEMENT DE LA JHAUTE- 
Savoir, Bul: veiller à la défense des intérèls 
matériels et moroux des écoles laïques. Siègo 
social: lycée de jeunes filles d'Annecy. 

4% mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de a Flèche. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE Sauf, But: assurer par tous les moyens 
utiles et légaux le fonctionnement des écoles 
libres de Sablé, Siège social: 2 bis, rue Saint- 
Denis, Sablé. 


mn 





4i mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Ja JHrôme. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE  CHATE UNEUF-DU-RHÔXE, Bu geslion de 
l'école catholique. Siège socia.: école libre de 
Châteauneuf. 


ceux-ci la pratique des sports athliques ct 
de l'éducation physique. Siège social: 6, ru 
du Pont-de-la-Mousque, Bordeaux. 

14 mars 1917. Déc'aration à la préfecture du 
Rhône. ASSCCIATION DES FAMILLES DE SAINTE-FOY- 
L'ARGENNIÈRE ET DE SOUZY. But: étudier et dé. 
tendre les intérêts généraux des familles, 
spécialement des familles nombreuses. Siège 











ji mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION DES FAMILLES DE GLEIZE. 
But: étudier et défendre les intérêts géné- 
raux des familles, spécialement des families 
nombreuses. Siège social: mairie de Glcize. 
15 mars 1917, Déclaration à la préfecture de 
la Drôme, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Sawt-Doxar, But: gestion des écoles catho- 
liques Siège social: éco!'e de garçons, Saint 
Donat. 

15 mars 1947. Déclaration à Ja préfecture 
d’Alhi. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS DE FA- 
MILLE DU Tarn. But: rayonnement et défense 
des idées fondamentales de la famille eatho- 
lique. Siège social: 47, rue de la République, 
à Albi. 




















15 mars 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lannion. ASSOCIATION FAMISYLE RURALE DE 
PENVÉxAN. But: élude et défense des droits et 
intérêts moraux et malériels des familles ru- 
rales, Siège social: mairie de Penvénan. 





17 mars 4947. Déclaration à la préfecture 
du Calvados. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
CLINCHAMPS-SUR-OnNE. But: défense des inté- 
rèts matériels et moraux de toutes les famil- 
les de Clinchamps-sur-Orne et des environs. 
Siège social: mairie de Clinchamps-sur-Orné: 





44 mars 1497 Déclaral'on à la préfecture de 
Ja Drôme. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Moxrvexone But: gestion de l’école catholi 
que de Montvendre. Siège social: école libre 
de Montvendre, 





44 mars 1947. Déclaralion à la préfecture de 
la Drôme. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DF 
L'ÉCOLE NoTRe-Daue-pr-Monrcgau. But: gestion 
de l’école libre, Siège social: école libre d'Es- 
peluche, 





17 mars 4947. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse, La SOCIÉTÉ D'ORMITHOLOGIE pu Mmt 
transfère son siège social du 4, rue des Arts, 
au 9, rue Ozenne, Toulouse. 





17 mars 1947, Déclaration à la préfecture de 
Lille, Franpre-Srénoryrie. But: représentation 
des intérêts corporatifs des sténotypistes, amé 
lioration de la profession et développement 
de cet enseignement. Siège social: 37, rue de 
l'Hôpital-Militaire, Lille. 
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17 mars 4947. Déclaration à la préfecture de 





Toulouse. CERCLE LAÏQUE PAUL-LANGEVIN. But: 
défense et recrutement des écoles laïques, 
Siège social: école maternelle, 5, rue Mers 
Toulouse. de 





17 mars 1947, Déclaration à la préfecture de 
JV’Aube, JEUNESSE ET SANtÉ, But: soutenir, fa 
voriser, promouvoir les initialives et réalisa. 


tions privées qui se préoccupent de la santé 
morale et physique de la jeunesse scolairy 
pendant les vacances et temps de loisirs (ci 

hnies de vacances, camps de plein air, vovaces 
éducatifs, séances artistiques et culturelles 
etc.). Siège social: 40, rue de la Paix, Troyes! 





18 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la lrôme. Association d'éducation populaire 
La FAMILIALE, ALLAN. Bul: gestion des écoles 
calholiques. Siège social: école de garçons 
JAI: DÉe à 
d'Allan. 


15 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Drôme. ASCOCIATOIN D'ÉDUCATION POPULAIRE DR 
SAINT-UZE. But: gestion de l'école catholique. 
Siège social: école libre de Saint-Uze. 

18 mars 19:7, Déclaration à la préfecture de la 
Gironde. FÉDÉRATION HISTORIQUE DU SUD-OUFST. 
But: liaison entre les sociétés savantes et les 
personnalités qui, dans le Sud-Ouest, s'adon- 
nent aux recherches historiques et archéolo- 
giques, Siège social: 20, cours Pasteur, Bor- 
deaux. 








1$S mars 1917. Déclaration à la préfecture do 
la Gironde, ASSOCIATION DR L'ÉCOLE SAINTE-Thé- 
RÈsk, Bul: organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement malérid de 


l'écoæ libre Sainte-Thérèse. Siège social, 
à l'école, 17, rue du Fils, Bordeaux, < 





48 mars 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Gironde: ASSOGIATION DE L'ENSEIGNEMENT LIPRE 
»'ÂRÈs. Bul: organiser par tous les moyens 
appropriés Ile fonctionnement matériel de 
l'école libre d’Arès. Siège social: à l’école 
rue Paul-Wallerstein, Arès. 





19 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Chalon-sur-Saône. GROUPEMENT DES ARTISANS 
DE SAINT-JEAN-DES-VISNES, But: détendre les inté- 
rêts de ses membres et créer des relations 
amicales, Siège social: mairie de Saint-Jean- 
des-Vignes. 

20 mars 4917. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes, ASSOCIATION FRANCE-U. R.S.S., 
coœnité local de Villefranche, But: favoriser 
la connaissance mutueile des deux pays, leur 
activité commune dans la guerre et leur col- 
laboration amicale dans la paix. Siège social: 
syndicat d'initiative, Vilefranche-sur-Mer. 








20 mars 1947. Déclaration à la préfeclure de 
l'Aude, La JEUNESSE RURALE DE L'AUDE, But: 
formation humaine de la jeunesse rurarw. 
Siège social: 53, bouxvard Barbès, Carcas- 
sonne, 





20 mars 1947, Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
D£ FAMILIR DE LisBourG, But: défense de la 
famiile. Siège social: M. Delerne, à Lisbourg. 





21 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Charente-Maritime. Ciné-Club La LANTERNE 
MAGIQUE. But: déve'oppement de la culture 
cinémalographique, Siège social: chez le se- 
crétaire général, M. Gentilhomme, 51, avenue 
de Niort, la Rochelle, à 





2 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Samnt-Julien-en-Géncvois, ASSOCIATION FAMI- 
LIALE RURALE pg Vaxzy. But: défense des inté- 
rôts matériels et moraux des familles, ‘Siège 
social: mairie de Vanzy. 


%5 mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme. AMICALE BOULE GERZATOISE, Bu: 
favoriser el ge a le sport du jeu de 
boules. Siège social: café des Sports, Gerzal. 


95 mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
Doubs. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE CUSSEY- 
suR-L'OaxoN. But: défense des intérèls moraux 
et matériels des famiiles rurales. Siège 50- 
cial: mairie de Cussey-surd'Ognon. 











Paris. — Imp. des Journaux officiels, 91, quai Voltaire. 
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